
                                                                                     

 
 
 

UNITED NATIONS INDUSTRIAL DEVELOPMENT ORGANIZATION  
Vienna International Centre, P.O. Box 300, 1400 Vienna, Austria 

Tel: (+43-1) 26026-0 · www.unido.org · unido@unido.org 

 

 

 

 

OCCASION 

 

This publication has been made available to the public on the occasion of the 50
th

 anniversary of the 

United Nations Industrial Development Organisation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DISCLAIMER 

 

This document has been produced without formal United Nations editing. The designations 

employed and the presentation of the material in this document do not imply the expression of any 

opinion whatsoever on the part of the Secretariat of the United Nations Industrial Development 

Organization (UNIDO) concerning the legal status of any country, territory, city or area or of its 

authorities, or concerning the delimitation of its frontiers or boundaries, or its economic system or 

degree of development. Designations such as  “developed”, “industrialized” and “developing” are 

intended for statistical convenience and do not necessarily express a judgment about the stage 

reached by a particular country or area in the development process. Mention of firm names or 

commercial products does not constitute an endorsement by UNIDO. 

 

 

 

FAIR USE POLICY 

 

Any part of this publication may be quoted and referenced for educational and research purposes 

without additional permission from UNIDO. However, those who make use of quoting and 

referencing this publication are requested to follow the Fair Use Policy of giving due credit to 

UNIDO. 

 

 

CONTACT 

 

Please contact publications@unido.org for further information concerning UNIDO publications. 

 

For more information about UNIDO, please visit us at www.unido.org  

mailto:publications@unido.org
http://www.unido.org/


Cistr. RESTREINTE D?/ID/SEH.A/1027 
16 juin 1988 
Fran~ais 

ASSISTANCE AU CENTRE D 'ETUDES ET DE PROl·~'I'ION HIDUSTRIELLE 
(PHASE III) 

DP/MLI/C,6/018 

MALI 

Rapport technique Assistance au Centre d'etades et de promotion industrielle* 

Etabli po-:ir le Gouvernement du Mali 
par !'Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel, 

organisation chargee de l'executioh pour le compte du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 

D'apres les travaux de M. Etienne Gaillard 
Consultant en techniques du conseil industriel 

Fonctionnaire charge de l'appui : Ivan de Pierpont 
Service de la gestion et de la modernisP.tion industrielle 

Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel 

Vienne 

* Ce document n'a ras fait l'objet d'une mise au point redactionnelle 

V.88-2565e 



-ii-

SOMMAIRE 

AVPNr PROPOS 

PREMIERE ?ARTIE Le deroulement de la ¥.issioo 

DEUXIEME ?ARTIE L'amelioration des consultants 
Industrielles du CEPI, Divisioo 

Assistance. 

C~NCLUSIONS GENERALES 

RECAPITULATIF DES ANNF'.JCES ( dont res~ des cas 
etudies> 

~ 

1 

2 a 1 

s a 11 

1s at9 

20 



- 1 -

AVAfIT PROPOS 
---0--

De maniere globale, la 1nission du consultant s•est articulee 

autour de deUJC pales : 
• LI aide a la decouverte d 'eux men.es et a leur developpement 

personnel pour les conseillers de la Divisioo Assistance 

du CEPI . 
. L'audit de la consultation Industrielle pratiqiee par la 

Division Assistance du C.E.P.I. 

L'organisation du deroulement de la missioo par le C.T.P. du 

projet a pennis une interaction constante de ces deUY pales. 

Le soutien constant de l'equipe du projet et la participa­

tion active des conseillers de la Divisioo Assistaoce ont 

conforte l'action du consultant dans ces deux danaines • 

Le consultant tient a exprimer ici sa gratitude aux experts du 

projet et aux conseillers de la Divisioo Assistaoce du CEPI 

pour leur accueil et leur collaboratioo. 
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DEROULEMENT DE LA MISSIOO 

-----o----

0. STRUCTuRATION GENERALE 

Pour p.:rmettre au consultant 
- de mener a bien sa mission telles que definie par les termes 

1e reference (c.f annexe : N°1 ); 

- de repcndre aux objectifs initi:iux, tels qu•expr:imes par le 

projet, qui ont abou~it a l'organisatioo de la rnissicn (c.f 
annexe : N° 2); 

le deroulement de la rnissicn a ete structure; came su:t par le Pro­

Jet, en acco."'Ci avec le consultant : 
- Prise de contact avec le C.E.P.I et les cooseillers de la Di­

vision Assistance; 
- Visites d'etude d'entreprises assistees par le C.E.P.I 
- Preparation, conduite et exploitation d'une reunion de concer-

tation entre conseillers et banque; 
- Lancement et suivi de la preparaticn des exposes de cas d'as­

sistance a presenter par les conseillers; 

- Suivi, analyse et discussioo des cas d'assistar.ce presentes 

par les cooseillers; 

- animation de seances de formations canplementaires 

- Synthese et cloture du s€minaire. 

1. PRISE DE CONTACT AVEC LE C.E.P.I ET LES CONSEIUERS DE LA DMSICJl 

ASSISTAOCE 

.!.:..!. Objectifs pcursuivis. 
Les Objectifs poursuivis au travers de cette prise de contact 
etaient : 

- etablir et respecter les relatioos protocolaires avec 
!'institution C.E.P.I; 

- Re-preciser, tant aupres de la direction du c. E. P. I qu •au­

t>res des cooseillers, le:; objectifs et le deroulernent pre­
visionnel de la missior. du coosultant; 

- Creer entre le consultant et les cooseillers, les condi­
tions d'une collalx>ration efficace. 

1.2 Realisation. 
Les principales actions et activites Pngagees ont ete 

• 

.. 
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- presentation du consultant au Directeur General \o..i) du 

C.E.P.I, par le C.T.P; 
- Bref expose de rappel sur la mission du consultant aupres 

des con~eillers; 
- Reunion de presentaticrsreciproques et detaillees consultant/ 

conseillers; 
- Presentation par chaque conseiller des principaux dossiers 

dont jl a la charge. 

1.3 Planification, duree. 
Les deux journees des 5 et 6 Janvier ont ete consacrees a cette 

phase. 

2. VI SITES D 'E.TJDE D' ENTREPRISES ASSIS1EES PAR LE C. E. P. I 

2.1 Objectifs poursuivis. 
Les objectifs poursuivis au travers de ces visites d'etude etaient 

- Permettre au consultant de situer, connaitre et replacer 

dans leur contexte les entreprises assistees par les con­

seillers; 
- oecouvrir, observer et analyser les metOOdes, actioos ~t 

canportements des conseillers sur le terrain, afin de : 

situer, connaitre et canprerxire les conseillers dans 

leur contexte; 
. Collecter les inf onnations necessaires J..lOUI' diriger la 

preparation des exposes ulterieurs des conseillers et 
animer les sean::es d'analyse et d'exploitatioo des 

exposes; 
. Recenser, definir des voies d'amelioraticn de l'effica-

cite des conseillers. 

2.2 Realisation. 
Une visite d'etude, au rroins, a ete effectuee dans chacune des huit 
entreprises ayant fait l'objet d'un expose prealable (c.f § 1.2 

quatrieme alinea) 
Chaque visite a ete effectuee sous la direction du conseiller res-

ponsable du dossier, accompcigne des experts du Projet. Pour eviter 

a ces visites tout caractere artificiel, elles ont ete effectuees 
dans le cadre nonnal des intervention~ des conseillers. 
Les elements de reflexion et d I informations recueilli s par le 
consl..lltant lui ont pennis, au cours de la periode merne des vi.sites 

d'etude, d'etablir et conmuniquer aux conseillers les dcx::uments 
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suivants: 

Note sur les grandes lignes d0 preparation d'un expose (c.f 

Annexe N° 3) 

Note sur la preparation et le derouleMent d'une reunion de 

concertation CEPI/Banque (c.f Annexe : N° 4) 

Par ailleurs deux visites d'entreprises, ayant fait l'objet de con­

trat CEPI, ont ete effectuEes sous la conduite du Chef de Projet. 

Ces deux visites effectuees sous la conduite du Chef de Projet, ont 

ete faites le 26/01. 

2.3 Planification, duree 

Compte tenu de l'importance primordiale de cette phase, neuf jour­

nees de travail lui ont ete consacrees. 

La programmation des visites a ete effectuee par le groupe Projet/ 

CEPI et, grace a la bonne volonte d'entreprises qui ont accepte 

des reunions de travail les jours chomes, les neufs journees de 

travail ont pu etre reparties sur neufs jours calenrlaires con­

secutifs : 7/01 a 15/01/88 inclus. 

3. REUNION DE CONCERTATION C.E.P.I (Division Assistarce} et BANQUE DE 
DEVELOPPEMENI' DU MALI (B.D.M.) 

3. 1 Les objectifs poorsui vis. 
Le fonctionnement des entreprises naissantes, en rehabilitation 
et m6ne en e>.ploi tation nonnale, est tres dependant de leurs rela­
tions avec les organismes bancaires en general et avec la B.D.M 

en p3.rticul.ier. Pour etre efficaces dans leurs acticns, les con­
seillers doivent : 

- etre au courant des mecanismes tant officiels qu•officieux 
des banques de la place ; 

- Entretenir de bons rapport avec les representants et deci-
siooa:i.res des banques. 

Par ailleurs, la reunion de concertatioo avait egalement pcur rut 
de pennettre au consultant de mieux cemer le contexte de !'action 

des conseillers. 

3.2 La realisation 
Les actions engagees ont ete les suivantes 

FTe'.)araticn de la reunion : 
Au niveau C.F.:.P.I/Projet, !'ar w;e lettre d'invitation 
adressee aux Directic.·as Generales des princi~>ales ban­

ques; 
Au niveau du consultarit par ~a not~ (c.f annexe citee 
au § 2 .2 ); 
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- Reunion du 16.01 .88 avec les representants de la B.D.M; 

- Exploitation de la reunioo : la reunim a ete mise a profit 
came une opportunite de fonner les conseillers a l'etablis­
sement d'un canpte rendu . Cette acdon initiee et conduite 
par le consultant a aboutit au ~te rendu annexe : N°5 ) 

3.3 Planificatioo, duree. 
La reunioo elle meme et la seaoce de fonnaticn qui en a decoule, 
oot nd>ilise l 'integral.ite de la joumee du 16.01.88. 
Les travaux de preparatioo anterieure et d'exploitatioo posterieu­
re ont ete repartis sur plusieurs jours, paral.lelement a d'autres 
activites. 

4. LANCD£NI' ET SUIVI DE LA PREPARATIC:tl DES EXP05ES DE CAS 

4.1 Les buts poorsuivis. 
Les buts poll'!"Suivis etaient : 

- standardiser la rnetOOdologie de preparaticn et, partant, 
de presentatiQI'\ des cas; 

- Definir les supports d'infonnatioos a diffuser par les 
presentateurs des cas; 

- Assurer la pertineoce des preparaticns par rapport aux ob­

jectif s assignes a la presentation des cas 
4.2 Realisation 

I.es actioos engagees ont ete les suivantes 
- Reunioo de travail, a partir du doctment annexe (c.f ~ 2.2) 

pour definir collectivanent : 
. Une grille de preparatioo et de presentatioo des cas; 
. Une selectioo des cas devant etre exposes; 
. La repartitioo des travaux entre le~ consei.llers. 

Cette reunioo, animee par le consultant, s•est ~retisee 
clans le docunent methodol~.ique joint en annexe N°6 
- La preparation des exposes par les differents conseillers 

ayant reellenent assiste les entreprises( ll est a noter 
que certains conseillers ont des activites trop pooctuelles 
ou trop floues et r.e pouvaient valablenent presenter des 

cas d'assistance). 
- Le suivi des preparations par le consultant et soo aide ac­

tive quand necessaire. 
- Le controle et la mise au point, par le redaci.eur et le con­

sultant de chaque preparation tenninee. 
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4.3 Plannification, duree 

Les travaux afferents aux preparations d'exposes ont necessite neuf 

journees de travail effectuees du 18.01 au 28.01 inclus. 

5. EXPOSES, PRESENTATION DES C/i.5 

5.1 Buts poursuivis 
Au travers de l 'expvses des cas. les buts poorsuivis etaient (c.f. 

annexe n°6 ) : 

- Recenser les dif ficultes reocontrees par les conseillers et 

qui ant entrave l'efficacite de l'assistarx:e aux entreprises. 

- Analyser ces difficultes et en determiner les origines. 

- Rechercher des voies et rroyens d'amelioratioo 

5.2 Realisation 
Les conseillers oot presente 1 _.CAS ( c. f annexes 8. 1 a 8. 7 :iz}clus) 

qui ont ete discutes.· 

• sous la corxluite du consultant 
. avec la participatioo de persoones .l'essources (irxlustriels) 

. avec la participatioo de representant de la divisioo des 

etudes 

. avec la participation episodique du respoosable de la divi­

sion ASSISTANCE ET EN L'ABSENCE D'UN ~ES DEUX CHEFS DE SECTION • 

. · avec la participatioo active de toos les conseillers 

• avec la participatioo active du projet 

Le projet et le PNUD oot fourni toute l'aide logistique necessaire. 

5.3 Plannification 
La presentation des exposes a necessi te Cy coopris l 'ouverture des 

travaux) 4 jours : les 29 et 30/01 , et 1 et 2/02. 

6 • ANIMATION DE SEANCES DE f'02'1ATIONS roMPI..E11FNI'AIRES 

6.1 Buts poursuivis 
Les buts poursuivis au trave~ des seances de formation canplEmen­
taires s'inscivai.ent etroiternent dans le cadre des tennes de refe­

rence de la mission, a savoir : 
- Apporter aux C)nseillers une methOde perfonnante d'audit des 

entreprises. tout particulierement adaptee a l'analy$e de 
gestion et a l'etablissement de tableaux de bord specifiques; 
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6. 2 Realisation 
Pour apporter aux conseillers une methode perfo:nnante d'audit des 

ent!'Eprises, le coosultant a choisi l'approche systemique cone~ 
tisee dans "L'Analyse Modulaire des systernes de Gestioo (A.M.S). 

La realisation s'est subdivisee en : 
- travaux de preparatioo tant des seaoces d'anirnaticn que de 

la docunentatioo renise (doc\Jnerlt annuce : 7); 

- A l'animatioo de 
Cir¥I seances d 1 initiatiCl1 a l'A.M.S . 

• Une seaoce demise en pratique pour l'elaboratiCl1 d'un 
tableau de boro a partir d'ur. dossier de la divisioo 

Assistance. 

6.3 Plannification 
L'initiaticn a l'A.M.S a necessite 8 a 9 H de seaoces reparties 
ies 21, 22, 23,25 et 26/01 parallelement aux travaux de prepara-

tion. 
La mise en pratique sur un cas CEPI a fait l'objet d'une seaoce le 

2/02 

7 • SM'HESE ET CLO'nJRE DES TRAVAUX 

7 .1 Buts poorsuivis 
Les buts pa.irsuivis etaient 

- oefinir collectivement le role du " conseiller industriel" 

C consultant) 
- Definir des voies et ncyens d'amelioration de tous ordres 

pour augmenter l'efficacite des conseillers. 
- Faire part a la Directioo du CEPI du deroulement des travaux, 

des resultats et des grarxies lignes d'action degagees. 

7.2 Realisation 
A partir des fiches annexes ai a a1 incluses' le groupe d I etude 

(division Assistaoce + projet) anime par le conseiller a : 

- oefini le role du conseiller 
- oerini des voies et ncyens d'amelioration de son efficacite. 
- A partir des travaux definiS ci avant, le deroulement des 

travaux, les resultats et les lignes d'actioos ciegagees ont 
ete presentes a la Oirectioo du CEPI ainsi qu'a plusieurs 
entrepreneurs invites ( dont les entrepreneurs des entrepri-

ses ayant fait l'objet d'exposes.) 

LJ Plannification, duree 

Les travaux de syntheses cnt ete ef fectues les 4 et 5/02 
La cloture a ete faite le 6/02 avant le depart du consultant. 



- 8 -

Deuxiene Partie 
---o---

L'AMELIORATION DES CONSULTATIOOS INDUSTRIELLES DU C.E.P.I 
Divisioo Assistarre 

0. LE CONTEXI'E ET SES ELEMENl'S 

Les consult.ations industrielles dispensees aux petites et rooyemes 
entreprises du Mali, par les conseillers de ~-a Divisioo Assistance 
du C.E.P.I, sont a replacer dans leur contexte si 1 100 desire d€ga­
ger des voies et rooyens d I amelioraticn realistes • 
C'est au travers : 

- des vi.sites d'etude d'entreprises assistees par le C.E.P.I 
et des travaux de ccnsultatioo realises en ces occasioos par 
les conseillers; 

- de !'assistance a des rEi.lilioos, entretiens entre des entrepre­
neurs et des conseillers du C.E.P.I; 

- d 1entretiens et de discussioos avec les cadres et conseillers 

du C.E.P.I, ET LES EXPERTS DU PRO~ET: . 
- de la reunioo de coocertation C.E.P.I/B.D.M (c.f 1ere partie § 3 

- d'observations et d'informaticns collectees en toutec r-cca-

sions; 

que ~es elements qui influent le plus sensiblenent sur la qualite et 
l'efficacite des ccnsultatia;s oot pu etre clegages. 

Ces elements ont pu etre classe~ en quatre categories : 
- les elements exterieurs au C.E.P.I : depuis certaines caracte­

ristiques de l'econanie Malienne jusqu•a la sociologie des 
entrepreneurs; 

-
11 l'institutioo11 C.E.P.I en tant que telle; 

- La Division Assistance qui regroupe les conseillers; 
- les cooseillers eux memes 

O. 1 Le contexte exterieur au C. E. P. I 

Les e~ts r;onstates et confinrte3 qui influencent la nature, le 
contenu, la qualite et l'efficacite ces c<Xlsultations irx:lustrielles, 
sent principal~nt : 

0.1.1. - la Faiblesse de l 'economie generale du pays; 
o .1. 2. - la concentration des ressoun:es du pays cheL. une tres f aible 

minorite de la P"pulatioo et, correlativement, le pouvoir 
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d'achat Jerisoi:;:-e du restant de la populatil.X'l; 

a .1. J. - des reglementatior.s et procedures administroti ves car.pl exes, 

lentes et lourdes dont, selai les affinnatiais reiterees des 

assujetis, l'aooutissement depend souveni: d'influences persoo­

nelles relevant du nepotisme, du clientelisme OU m&le de remune­
ratiais cx:cultes; 

o.t.4.- Des dysfonctioonenents peu classiques, ma.is coN~ms ET PREVISI­

BLES DANS LES RELATIONS ENTRE LES INSTITUTIONS BANCAiRES ET 

LES ENTREPRENEURS; 

O .1 • 5 ·- Une econani.e souterraine des entreprises, predani.nant sur l' €­

conanie officielle et ses regles; 
0.1.6 _ l'utilisatiai des creatioos d'entreprises poor capter des forxls 

mis a disposition plus que pour creer et faire vivre une entre­
prise; 

0.I.;.- la creation d'entreprise a seule fin de frurnir une a:tivite a:JX 

mernbres de la famille elargie de !'entrepreneur ; 

o ·I . e. - la predaninancP. des mentali tes de coomer<;ants et d 'investi~seurs 
sur l'~prit d'entreprise et d'industrie; 

o. 1 • 9. - Une main d'oeuvre disponible sur le march€ du travail en quan­

ti te mais ne presentant pas les canpetences techniques et la 
mentalite industrielle necessaires poor la mi.~ en route et le 

developpement d'entreprises. 

0.2 ~·inst1tutioo C.E.P.I 
P.mni. les nanbreux elements caracteristiques du C. E. P. I qui ont 
unc in~iden=e sur l'efficdCite des consultatioos industrielles ef­
fectuees par les caiseillers de la division assistance, on peut 

distinguer priPcipalement que : 

0.2.1- le C.E.P.I est issu d't.me v0loote etatique; c'est un Eta­

blissement public, dote d'une autonanie financiere et so.is 
tutelle directe du Ministere de l' Industrie et du Tourisme; 

0.2.2- En regle g~nerale, les cadres sont issus et/ou relevent de 
la fonction Publique, certains personnels egalement; 

0.2.J - En aroont de la Division Assistance, existe une Division des 
etudes dont les travatix sont souvent mi~ en cause princi­
palement pour : 

Un manque de qualite, tout particulierernent pour les 
etudes de marches; 

. des conclusions arhitrairement favorables pennettant 
au praioteur d'obtenir des fonds pour une entreprise 
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peu ou nor. viable; 
0.2.4- la redaction de5 contrats C.E.P.I/client n'est pas tres expli­

d te en ce qui conceme : 
0.2.s • les regles tleontologiques, doot le secret professirnnel; 

• Le cal'rier des charges des prestatioos : Objectifs, metho­

des et rooyens mis en oeuvre, fr€queoce et duree des in­

terventioos, procedures d'evaluatioo; 
0.2.6 - Un paste d'Agent ~rcial du c.E.P.I est prevu. Cet agent 

aurrait a charge : 
• d'effectuer des actioo~ de prospectioo et de dEmarchage; 
. de suivre les clients, en cours et aix:iens. 

0.3 La Divisicn Assi~cance 
En ce qui concerne la Divisioo Assistance, on peut noter que : 

0.3.1 - La Division Assistance, sous l 'autorite d'un chef de Divi­
sion, cariprend deux sections d'importances inegal.E;s : 

. la section Assistance Technique : Forte de deux coo.seil­

le~ ingenieurs de fonnatioo Cun ingenieur chimi.ste, un 

ingfu:ieur electro-mecanicien); 
• la section Assistance a la gestioo. regroupe cinq conseil­

lers de fol ation econanique, gestioonaire OU administra­

tive. 
• Pour chacune des sections, un conseiller a rang de chef 

de section; 
0.3.2 - les dana:ines de ccmpeterx:e suivants ne sont pas cowerts 

. comptabilite; 
• Organisatioo de la production; 
• Management; 

D.3.3 - le nanbre de dossiers en cours est d •une dizaine environ, le 
nanbre de dossiers clos pour les deux demieres annees est 
sensiblement equivalent; 

o.3.4 - la quasi total.ite des clients de la Division Assistance ~ 
sulte d'un d€marchage, souvent pressant, et non d'un besoin 
ressenti et expri.rne par le client; 

o.J.5 - l 'encadrement de la Division ne fait pas preU\'e 

ni d'une disponibilite; 
. ni d'une implication sensible; 

ni d'une comi:ktersce particuliere; 

Aussi est il peu reconnu ccmre "encadrement" par le personnel 
d'execution. 

: 

. I 

I 
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I.es tensions intemes de la Division sont perceptibles. ex-­

prim€es et, manifestement, irnportantes; 

~.3.6- la distorsion entre les horaires theoriques et les horaires 

reellement pratiques, est impressionnante. 
'J. 3 . 7- Deux types de reunicns, a frequences sensiblenent hebdana­

daires. ant ete instituticnnalisies: 
. Reunion divisicn en debut c!e sernaine pour faire le 

point des travaux effectues et a mettre en oeuvre; 
• Reunion divisicn/Projet : infonnatioos, travaux a carac-

tere peciagogique. 

0.4 Les conseillers. 
On peut noter que : 

o. 4 .1 - Les conseillers sont jeunes : de 25 a 43 ans. la rrnyenne 

d'age etant de 35 anr enviroo; 
0.4.2- La mcitie des conseillers est issue de la fonction Publique; 

o. 4. 3 - l 'experience des conseillers dans leurs f cnct ions • au sein 
de la Division Assistc..nce, varie de quelques rrois a deux ans 

au maxir.lwn. 
o.4.4- Trois conseillers ont exerce des Fonctions d'enseignants dans 

des structures scolaires ou universitaires traditionnelles; 

o.4.5- quelques conseillers possedent des notions de Management; 
0.4.6- Aucun des conseillers ne dispose d'une formation specialisee, 

OU meme d'une initiation, danS les danaines suivants : 
Organisation scientifique du travail (en particulier 

pour l'organisatioo de la Production) 

Psycho-pectagogie; 
0. 4.1 - la quasi totalite des conseillers ne dispose pas d'une expe-

rience vecue de l'Entreprise. 

1 . LES FREINS A L'EFFICACI'I'E DES OONSULTATIONS INDUSTRIELLES DISPENSEES 
PAR LA DIVISIOO ASSISTAOCE 

Le~ elements du contexte. tels que recences et definis aux § 01 a 0.4 

inclus, generent, isolement ou par leurs concarmitances, des freins 
.1 l 'efficaci te de la consul tatioo Industrielle en general et plus 

particulierement pour la Divisioo Assistance du CEPI. 
L'identification et la description des mecanismes de frein~e. voire 
de blcx:::age, ne presente d'interet que pour autant qu'il est possible 
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d'envisager des voie~ et moyens realistes d 1 ameliorati011 pa.ir les 
courts et rooyens tennes. C'est dans cette optique, que les rnecanismes 
de freinage suivants sont a noter : 

- (c.f: § 0.1.1.} ccmpte tenu des difficultes econaniques des 

entreprises, la consultation Industrielle est pen;ue conme une 
prestation "de luxe". Les entrepreneurs, meme conscients de 

son utilite, voire de sa r..:cessite, repugnent a y consacrer 
des ressources qui co1..v-rirf'l5ent ..!es besoins plus pressants. 

- { c. f §: 015. 021 • 022. 024' 042 ) . LI econaniJ..? swterraine des 
entreprises confronte les conseillers, pen;us comne suscep­

tible d'obedience a la fonctiOl1 Publique, aux situaticns sui­

VANTES : 

. ne pouvant occeder dUX veritabl~ infonnatiais, les con­
seillers sont dans l'impossibilite d'etablir des diagnos­

tics realistes et des recamiandations pertinentes.()tJ bien. 

ayant acces aux infonnations veridiques. ils peuvent eta­
blir, de rnaniere realiste et pertinente leurs diagnostics 

mais sont dans une situation genante aux plans cieontolo­

gique et civique, en particulier poor faire des recannan­
dations. 

- (c.f §: 013, 016, 017, 018, 019, 021, 022 et 0.4.2). Peu ani­
mes par !'esprit d'entreprise, et de surcroi.t derntives par le 
delais ecoule entre leur projet et le debut de sa rea.lisati011, 
les entrepreneurs, et en particulier les proooteurs manifestent 
frequenment des canportenents prejudiciables,a l'efficacite des 
conseillers : 

opposition marquee a recevoir les conseillers 

transfert, total ou partiel, de leurs re~abilites 
aux conseillers 
non prise en carpte des reccmnandations des conseillers 

. perception des conseillers canne des employes et non com-

me des partena1res. 

Par ailleUl·s la connotatioo "fonctioo Publique" attachee au CEPI du 

fait de ses origines et de la COITfiOSition de sen personnel, induit 

une reaction de defiance et de sous estimati011 de la part des clients 

potentiels conrre actuels. L'autorite et le credit moral consentis 
aux conseillers en sont tres sensiblement amoindris. 

- ( c. f §: 024) L' absence d' un cahier des charges, au sens plein 
du terme, dans les contri::ltS du CEPI, ne permet pas une evalua­
tion conjointe CEPI/client de l'action du conseiller. 
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- (c.f §: 025, 034) Le d€marchage des clients, par le CEPI, et 
en particulier par les conseillers, decredibilise ces derniers 
et les place~ des l'orig~ne, en position d'inferiorite vis­
a-vis du client. L'institutionnalisation et le developpement 

de cette procedure avec la creatioo d'un poste de respoosa­

ble ccmnercial risque d'amplifier ce rreccnisrne. 
- ( c. f §: 018, 019 ) . L • abserx:e d •esprit d • "entreprise", de men­

tali te "industrielle", de connaissa.oces organisationnelles ou 
de gestioo, voir ~ de canpetenc:es techniques, chez leurs 

interlocuteurs decisioonaires OU exe..--utants, est un frein a 
l'efficacite des ccnseillers. Il leur est difficile de se fai­
re canpreOO.re tant au niveau du diagnostic que des rec:onman­
dations. L'adhesioo des decisionnaires et la mi.seen oeuvre 
par les executants sont des lors canpranise .s. 

- (c.f §: 031, 032, 035,046). La Divisioo Assistance ne COW'rant 
pas les dcmaines d'expertise relatifs : 

. a la canptabilite 

. a l 'oryanisatioo de la pro:iuction : plar.ification. JOOdes 
operatoires, circuits matiere manutentioo etc 

. au manag~nt 

lES DIAGNOSTICS DES CONSEILLERS SONT PARCELLAIRES ET LEURS 

RECOt~iANDATIONS INCOMPLETES AVEG_MEME LE RISQUE D'AVOIK DES 

CUNS~QUENCES UOMMAGEAHLES POUR L'ENTREPRISE. 

- (c.f §: 4.1, 043,047). Pour les clients les conseillers soot 
pen;us coorne "Jeunes" d'un triple point de vue: 

intrins~uernent 

. dans leur metier de conseiller 

. Par leur manque d'experience irxlustrielle 

en consequence, dans le cadre d'une Societe oo l'age confere 
l'autorite, le droit de prcxiigue1· 1e~ conseils et de surcroit 
de n •en pas recevoir, les entrepl\.. .,!.ll"S sont peu enc:lins a 
preter une oreille attentive aux analyses, reflexioos et recan­
mandations des conseillers 

- Cc.f §: 018, 019, 043, 045, 047). La rnise en oeuvre et i •exe­
cution des recorrrnandations des conseillers est oberee par : 

Les mentalites les niveaux et types de connaissances 
des entrepreneurs ; 
La non maitrise par les conseillers des processus de l'a­
dhesion et de la psych~pedagogie. 



--------

- 14 -

2. VOIES c:T MCYENS D'AMELIORATION DES CDNSULTATIOOS INDUSTRIELI£S DU CEPI 

L'ensemble des freins identifies, recerices et definis au§ 1, peut 

faire l 'objet d'actioos de deblcx:age, de manieres irrlependantes oo 

convergentes. a trois niveaux : 

- au niveau ae l'instituticn CEPI 

- au niveau de la Divisioo Assi.stan:e 

- au niveaux des conseillers cl-= la Divisioo Assistaoce 

C~te tenu des possibilites envisageables a ces trois niveaux, 
les voies et moyens d I artelicraticn prurraient etrP les suivarrts : 

- oefinir, en corcertatiai aNeC les institutioos bancaires et 

les bailleurs de food. une politique et les m:xBlites de fi­
naocement des consultatims Industrielles repcndant aux diffe­
rentes si tuatioos de la vie des entreprises : creation, retia­

bili tatioo, redressement judiciaire oo non. developpement et 

exploitaticn nonnal.e . 

. Dans les cas de creaticn, rebabilitaticn et developpement. 

le financenelt des acticns de ccnsultaticns Imustrielle 

serait explicitement prE!vus des le dossier d'etuie et de 

demande de financement. 

. Dans les autres cas un prediagoostic et un clevis du CEPI 

cons ti tueraient les elerents de base d I une denan:ie de 

financenent. 

- Pour que les entrepreneu..'""S foumissent aux conseillers des 

info!"lJlatioos exhaustives et veridiques il est necessaire : 

. qu'ils ne redoutent pas la diwlgaticn des infonnaticms 
aupres des serv.i.ces fiscaux en parciculier; 

. qu·il~ n'aient pas interet a foumir des infonnaticns 

f ausses prur diminuer la renuneratioo du CEPI; 
On peut prevenir ces deux situatioos, des le contrat CEPI/ 

client. par ; 

un rappel ecrit et detaille de la deontolC)'Jie de la con­

sultation Industrielle, assorti d'une clause, precise, 
relative au secret professionnel auquel soot assujetis 

les conseillers; 
. la non indexatioo, srus quelque fonne que ce soit, de la 

remuneratior. du CEPI aux elements et resultats CO!llPtables 
et de gesticn de l'entreprise 

- Pour assainir la relaticri CEPI/client, tant au niveau des nnti­
vations qu•au niveau des rrodalites, il est necessaire de sensi-
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sibiliser les interla:uteurs d~s conseillers : 
a la consultatioo Irrlustrielle. en general Utilite. mo-

dalites. deontolo:;iie; 
au r0le des conseillers 

. a !'esprit "Industriel" et non II fonctioo Pli>lique" qui 

anime les conseillers de la Divisioo Assistarx:e. 

A cet effet. il conviendrait d'organiser a l'intentioo des en­

trep?""..neurs, clie.."'ltS OU l'lCl'l, des reumoos et ren:ontres : 

d • in~:-orma-cion, 

. d'ech~e et de ccncertatioo • 

. de travail; 

. de fonnatioo. 
- Pour que le contrat CEPI/client c:mstitue un veritable "outil 

de travail" cc:mrun au cooseiller et au client, qu'il soit de 

iacteur de synergie de leurs actioos respectives, il est ne­
cessaire de le re-penser, restructurer et errichir. Dans cet 

esprit ~~ _son_!=rat cont>ren<lrai t trois vole ts : 

. Un volet "Relationnel" definissant et explicitant la re­

lation cooseiller/client : deontolC>t)ie, finalites, coodi­

tions d'efficacite etc .•. 
. Un volet "?restatioo" qui constitue un veritable cahier 

des charges des prestatioos : objectif s. ncyens et metb:>­

des, actioo, plannificatioo et duree de l'interventioo 

ainsi que metOOdes, rmyens et plannificatioo des evalua­

tioos. 
• Un volet 11COmercial et Adrninistratif" ctefinissant les 

JTDdalites financieres et actn:inistratives. 
- Pour credibiliser les conseillers aupres des clients potentiels, 

et merne actuels, il est necessaire de : 
prohiber tout d€marchcge, en particulier effectue par les 

conseillers; 
discriminer clans l'esprit des entrepreneurs, et bailleurs 

de fond, la Division Assistance et la Divisim Etude. Cet­

te demiere ayant, pa.ir de multiples raisoos, une imcge 

de marque desastreuse;; 
prar.cuvoir la Civision Assistance en tant que telle. 

c•est ainsi que le res9aisable corrmercial, actuellement prevu 

au niveau d•J CEPI, aurrait un de ses assistants : 
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exclusivement attache a la Divisia1 Assistan:e 

avec titre de "charge des relations avec les entrE:p:-ises"; 
ayant a charge d'organiser les !'lldnifestations, de tous 

o!"dres, visant a prarouvoir la consultation Industrielle 

en general et les prestations de la Divisiori Assistance 
en particulier; 

. ayant a charge de suivre les clients, en COUl'S et anciens, 

afin d'evaluer et cooforter l 'image de marque de la Divi­
sion Assistaoce. 

- Pour favoriser le dialogue entre les entrepreneurs sur les plans 
mentalite, etat d'esprit et canpete.x:es, le CEPI en tant qu•ins­

titution et les conseillers en tant qu•operateurs, devraient 

organiser, gerer et animer des actions de fonnatioo des entre­
preneurs, clients ou non, dans des danaines tels que : 

. l'espr1t d'entreprise; 

. la gestia'l de la production; 

. la gestion des Ressources H1.Jllaines, le .Management; 

. les tableaux de bord specifiques aux diff erents sect:eurs 

au sein d'une entreprise; 

. techniques et technologies particulieres. 

ces actions pourraient etre entreprises avec la collaboratia'l de 
personnes-ressources exterieures au C.E.P.!. 

- Pour equilibrer et developper le potentiel d'expertise rK:ces­

saire au bon fonctionnement et a la pleine ef ficacite de la 
Division Assistance, les actioos suivantes devraient etre mises 
en oeuvre (de mar.iere coocamri.tante pour obtenir un effet de 
synergie) : 

• Renforcer la Section Technique par le recrutement d'un 

technicien, ou ingenieur, en Genie Civil et construction 
Metallique; 

. ca.ipleter la section Gestioo par un technicien canptahle 

experimente et prevoir a tenne un Ingenieur systeme,. pour 

faire face au developpement de l'infonnatique au Mali, 
voire le s:isciter-; 

• Creer, d 1 u1"9ence, ur.e Section Organisation de la Prodoc­
tion avec des techniciens d'organisaticn ayant un vecu de 
l'e:itreprise; 

Faire anime~ par chaque specialiste ces formations d'ini­
tiation destir.ee3 a ses collegues d'autres specialites. 
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. Confier la dire:ticn de la Divisicn Assistance a un Senior 

Consultant dent la pluridisciplinarite et l'experience 

industrielle soient confirrees et reconnu£s. 
- ?our asseoir leur autorite aupres des entrepreneurs, il est 

necessaire que les coricei!l~:-:; puissent faire etat : 

. d'une experience ve:ue de l'entreprise; 

. d'U."le anciennete dans le metier de ccnseiller. 

Dans cette double optique, il est envisageable : 
. de mettre en place un eystene d'altemance de type : 

6 roois en poste en entreprise, 2 ans en ccnseiller . 

. de rendre rotivantes des cooditicns d'activites professioo­

nelle des rv11seillers : canpetence reconnue et dispcr 

nibilite cs l'eocairement, perspectives de developpement 
personnel et d I evoluticn de qualificaticn (sans ~ 

tion de grades et postes hierarchiques artificiels), 

esprit d'eqJ.ipe. 
- Pour pennettte aux· conseillers l'amelioratioo de leurs capa-

cites de coomunicatioo tant au plan de la canprehensicn que 
de l 'adhesicn, il est nece!'-saire de leur assurer, collective­

ment, des fonnatioos dans les danaines suivants : 
Psychologie de base: rootivatioos, traits caracteriels, 

analyse transactionnelle etc .•. 
Psycho pedagogie et animatioo (et noo enseignenent) 

. CCnduite de reunicn et de groupe de travail. 
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CCNCLUSIONS GENERJ\LES 

Hemes incanpletes. les assises hunaines de la Divisioo Assistance 

soot solides et saines. Les conseillers : 
-- sont d'un niveau culturel et d'un niveau de qualificatioo 

eleve • 
- Foo! preuve d'un dE!sir de se perfect:ionner dans leurs spe-

cialitP.s et plus eocore d'elargir leurs canpeteoces dan:. 

d'autre danaines 
- sont am.mes de la volan:e d 'ai:-:-orter aux entreprises les 

meilleures prestatioos. 

Pour pennettre aux conseillers d'ameliorer leur efficacite, .teurs 

performances, necessite dont ils sont parfaitement conscients et 
qu'ils analysent avec objectivite. un ensemble d'acticns peclagogi-

ques est a mettre en oeuvre : 
- Pcur ameliorer la relatioo conseiller/client, ces fonna­

tioo~ de bases SOl1t a engager danS leS danaines dP la psy­

chologie et de la pe<iagogie,. d?. 1.a relatim interpersonnelle 
- Four ameliorer l'efficacite des conseillers au plan techni­

que, des formations d'initiation sont a engager dans le d<r 

maine de !'organisation de la productioo, soos tous ses 

aspects. 

L'Effectif de la Division est 
- Insuffisant au plan nunerique (malgre le manque apparent 

de clients) 
- ne recouvre pas !'ensentlle des disciplines rigoureusement 

necessaires dans un organisr.ie de consultation Industrielle 

Les rapports CEPI/client necessitent une clarification urgente, tant 
au sein de l'Institution que chez :es clients. La refonte du contrat 

est a mettre en oeuvre sur trois plans 

- Relationnel 
- Prestations 
- Comnercial et admini stratif 
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Le developpemer.t de la Divisioo As:.ista. ·e ~-=::a par la prcm:ition 

de la Co,sultatior.. Industr1elle en tant que telle. Une adaptaticn 

de la structure et des res~ources hunaine est a niettre en oeuvre 

pour les actions necessaires de praootioo et de marketing. 

N.B. Les presentes c:cm:lusioos ne sont pas exclusives de cenes 
degagees collectivement lors des travaux de synthese. ces con­
clusions expriment la percep~ion personnelle du consultzn1: 
canpte tenu de ses experi.eoces l>t::rsoonelles et de ses referents 

exterieurs dans le danaine de la coosul.tatioo Industrielle. 
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Seminal.re 1988: "A.u.g:nent~r le rendement du conseiller 

Do:;:ai.1es d •a.c~ivi. te des conseillers a considerer: 

-analyse, ir.anagement et audit technique d'entreprises 

Objectif du eeminaire: 

-rendre le cmseiller plus e:ffioaoe 

Jl.oyens vises pour atteindre 1 'objectif: 

-la recherche d'une amelior1ttion des CCll18eils foumi.e aux clients et 

d •une reductim du temps a les faire accepter 

~tbode propoaees 
-etude d'au moins au, proba.blement di.% caa d'aesistance recente a 

presenter par les responsablea de cea cas 

-la presentatian de ces cas est a :ireparer avec 1 1aide et sous la 

surveillance du consultant 
-la discussion de cbaque cas, qui euivra sa presentation, eera anim6e 

par le consultant 
-la participation des entrepreneurs impliquEs eerait sollicitee 

Qualifications du consultant: 

-psychologue industriel, cmseiller en management ou ~eur ccnseil 

ayant l'experience de la formation des pratiquants de ces disciplines 

et ~ant l'experienco de l'anima.tion de semnaires axes sur l'etude 

des cas 
-la pratique de eds disciplines en af'rique francophone 

Qualification seoondaire souhaiteei 

-adepte des techniques de "~ami.que des sroupes" 

Langue du secd.naire: 

-le fran~ais 

?J.B. le Docteur ::.:aJ.anda Dem, p&,,cbologue industriel, aerait unc possibilite, 

s'il est dieponible. derniae adresse connue: 
0
/o UN.AZA., Kinsha£a. 
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1. Les objectifs poursuivis au t~avers des exposes 

Les travaux d'assistance realises par les conseillers du CEPI, ont 

conduit a des echecs et a des succes pour: 

Ne pas reproduire d'echecs 

Re-editer des succes 

il est necessaire de: 

Disposer de tous lES elements d'information sur les travaux realises: 

buts, contexte, evolution, difficultes etc ••• 

Recenser, identifie~ analyser et comprendre les mecanisme~ ayant conduit 

aussi bien a la reussite qu'a l'echec. 

Les exposes sur les travaux realises ont done pour but de fournir au 

groupe tous les elements d'informati~~ necessaires pour mener a bien 

une telle demarch~. La presentation des travaux et le travail de 

reflexion collective ne doivent pas conduire a des jugements de valeur 

tant positifs que negatifs SUr les COnseillers ayant participe OU 

conduit les travaux presentes 

2. Les grandes lignes des exposes 

Les elements d'information a fournir au groupe peuvent se regrouper en 

differe~tes categories: 

Identification de l'entreprise; 

les obligationscontractuelles conseiller/client; 

l'historique des actions CEPI; 

les actions d'assistances: de leurs buts a leurs resultats. 

3. Plan de presentation 

Une grille plus detaillee sera etablie collectivement (le lundi 18 Janvier). 

Dans cette mt=me jour.1ee le choix des travaux a presenter, la cons "tution 

des equipes de preparation, le planning des preparations seront effectues. 
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13 janvier 1988 

Reunion~ebat sur lee relations Banques/CEPI 

1. Les interlocuteurs, les partenaires 
Les activi t&s du CEPI entrainent des relations qui impliquents 

- La 11Banqae" 

- L• "Entreprise" 

- Le CEPI 

2. I.es situations 
Deux situations sont possibles 
2.1 le CEPI est lie contra.ctuellement a une entreprise et assiste 

cette derniere dans les relations avec l'organisme bancaire 

2.2 Le CEPI est lie contractuellement a l'organisme bancaire et 

assiste ce dernier da.ns oes relations avec l'entreprise 

3. Le but des debats 
Le but des debats est de recenser, daJ?s les deux situations pre-

cedemment de!inies: 

3.1 Ce que l'organisme bancaire attendrait du CEPI 

3.2 Ce que le CEPI peut satisfaire par rapport a ces attentes, et 

ce qu1il peut apporter de surcro1t 

3.3 Ca que le CEPI attendrait de l'organisme bancaire 

3.4 Ce que l'organisme bancaire peut satisfaire par rapport 1 ces 

attentes et ce qu' il peut apporter de surcrdl:t 

Par ailleurs, il r.erait souhaitable de def'inir lee types et pro­

cedures de relations qui devraient en d.Scouler 

4. La preparation du debat (au niveau du CEPI) 
11 serai t souhai table que lee cadres participants au s6minaire recen-

sent, chacun en fonction de sea experiences personnellea, leurs 

reponses aux points 3.2 et 3.3 
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Reunion B.D.M. - C.E.P.I 
du 1 6/01 /1 988 

COMPTE p_J:"..N[)U DE REUNION 

ORIGINE ET Bu"I'S DE LA REUNION 

0.1 Ameliorer la relaticn B.D.M-C.E.P.I dans les cadres 
- Mandat banque/CEPI 
- Mandat banque/praooteur 
- Mandat (Banque + proooteur)/CEPI 

0.2 Reunion inities par : 

- Proposition d'agenda du 13/01 

- Lettre a B.D.M 

1. PRESENCE 

- Au titre de la B.D.M . 

. M. Coulibaly, fonde de pouvoir, CSRIFI) 

• M. Konate, relations exterieures 
- Au titre du C.E.P.I 

. M. Diakite, chef a.i, Divisioo Assistance aux Entreprises 

. M. Camara, relations exterieures 
M. Diarra, cadre 

. M. Traore, cadre 
• M. Tall, cadre 

. Mlle Haidara, cadre 

- Au titre du projet 
. M. Spurling, CTP 
. M. Koue, Expert 

• M. Gaillerd, consultant. 

- ABSENTS 

- M. Bei'the, en mission 

- M. Co~. en conge 
- M. Pano, en mission 

2. OWERTURE 

- Fonne lle par le CTP <1u ~r·ojet et 1 'expert 

- Rappel sur le fond par le consultant 



3. Deroulerr:ent 

3.0 ex-~se de la B.D.M 

- 25 -
Annexe N° 5 

- presentation de la banque et positioru1ement du SRIFI par M. 

Coulibaly 

- presentation rtes activites du service relations exterieures par 

M. Konate 

3.1 Les problernes et desideratas B.D.M/C.E.P.I 

Sept points ont ete exprimes par les representants de la B.D.M. 

3.1.1. La valeur des etudes de marches 

La B.D.M, ccmpte tenu de se5 IIK)Jens, et apres ccmplements d'etudes, 

l:ransmet la quasi totalite des dossiers de financement aux bail­
leurs de fonds. Enviroo 1 O % font l 'ob jet de re tour et navettes 

pour faiblesses de l'etude de ma.retie. 

3.1.2.La qualification des praroteurs 

La B.D.M. se plaint du manque de qualification et d'esprit d'en­

treprise des praTk:>teurs. La B.D.M. souhaite que les dossiers c~ 

portent l'evaluation des pronnteurs par l~ CEPI. 

3.1 .3.Formation des prorroteurs 

La B.D.M. souhaite etre partie prennante dans le programme de for­

mation des prorociteurs a l'esprit d'entreprise. 

3.1.4. Evaluation findllciere des dossiers 

La B.D.M. souhaite que le CEPI prenne connaissance des methodolo­

gies appliquees par le SRIFI et l~s prenne en ccmpte dans l'eta­

blissement de dossiers de f inan:ements ou de demandes de fonds de 

roulerrent. 

3.1.5.Delais du traitement des dossiers 

- La ~.D.M fait part de son soucis effectif d'accelerer ies pro­

cedures de traitement des sa prise de possession du dossier. 

3.1 .6.Conformite dans l'utilisation des financernents 

La B.D.M eprouve des difficultes pour s•assurer que le promoteur 

affecte les fonds a leurs Jestinations primitives. 

La B.D.M. souhaite l'assistance du CEPI pour ce suivi 

La B.D.M. evvque la possibilite : 
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de lier ses financements a une clause de suivi de realisatioo 

par un organisme cor.seil 

De mandater le CEPI aupres de ses clients en difficulte. 

3.1.7. Changement en materiel 

La B.D.M. constate et deplore les changements des materiels finan­

ces entre la prevision et la realisati0!1 des projets d'investisse­
ment 

La B.D.M. souhaite une assistance du CEPI dans le suivi des reali­

sations et le contr6le de la validite des changements des materiels 
finances. 

3.2. Les reponses du CEPI aux problemes et desiderata de la B.D.M. 

~..:.2.· Le CEPI envisage de sensibiliser les agents responsables a 
mieux cemer l'aspect "etude de marche" dans les etudes de facti­
bilite confectionnees au CEPI. 

3.2.2. Le CEPI a trouve que l'evaluation des qualifications du praro­

teur par rapport a son projet est fondamentale. Deux actioos sont 
envisagees : 

1° suggerer au prornoteur de se faire assister dans les danaines 

dans lesquels ses canp{:tences s•averent insuffisantes. 

2° lors de la presentation de la demande de financement, faire 

etat de la necessite d'apµ:>rter une assistance au praoc>teur 

pour assurer le succes du projet. 

3.2.3.Pour la formation des proroteurs le CEPI envisage la creatioo 
d'une cellule de fOI!llation des formations de prorroteurs a l'es­

prit d'entreprise. A cet effet, la proposition de participation 
de la B.D.M. a ete bien accueillie. 

3.2.4. Le CEPI compte s'inspirer des methodologies appliquees par le 

SRIFl pour l'etablissement des dossiers de financement ou de deman­
des de fends de roulement. 

3.2.5. Le CEPI, si accord du prcmoteur, pourrait envoyer a la B.D.M 
une copie de l'etude de factibilite afin de pennettre au SRIFI d' 

en effectuer la pre-etude avant mane la reception de l'agrement. 

3.2.6 Le CEPI approuve cette possibilite et se tient disponible 

pour toute collaboration de cette nature, compte tenu de ses can­
petences. 
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3.2.7. so~s reserve d'uninandat, le CEPI est disponible pour : 

1° verifier la validite du rr.ate1·iel prevu dans les dossiers d'in­

vestissement 

2° ·1erifier la validi te des charigements proposes et/ou intervenus 

dans les fournitures de materiel des projets d'investissement. 

3.3 Ce que le CEPI attendrait de la B.D.M. 

3.3.1 !..E.: CEPI fait etat des difficultes que ses clients eprouvent en 

ce qui conceme leurs fonds de roulement. Pour pouvoir aider ses 

clients, le CEPI sollicite l'aide de la B.D.M. pour les points sui­
vants : 

1° possibilite de faire intervenir un cautiOfl.nement bancaire et/ou 

une autorisation de decouvert pour canpenser les fonds de roule­

rnent non-debloques. 

2° connaissance du rnecanisme B.O.M. d'instruction de dossiers de 

fonds de roulement afin de rrdeux les rediger au niveau du CEPI. 

3.3.2. Le CEPI voudrait connaitre l'interet que ses clients pourraient 

avoir en procedant aux remboursenents de fac;on anticipee. 

3.3.3. Pour soulager la tresorerie des entreprises, le CEPI voudrait 

connaitre la grille d'appreciatia-1 a partir de laquelle la B.D.M 

detennine le tat.DC de couverture "CREDCX;" au sein des limites re­
glementaires. 

3.4. Les representants de la B.D.M. ont pris bonne note des demandes 

du CEPI et une reur.ion ulterieure B.D.M. - C.E.P.I. a ete envisagee. 

4 . La seance a ete levee a 12hr05. 
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REU:HOt-i ?~r:AR.~TOIRE J!.UX TRAVAUX DC: 

PREP.~'1.ATIO:·: ~ES EX..:lQSES. (Le 17 .01 . 88) 

~ ~a~pe: sur la Finalite des exposes. 

~ecenser les difficultes rencontrees par les conseillers et qui 

ont entrave l'efficacite de l'assistance aux entreprises 

- Analyser ces difficultes et en detenniner les origines. 
- ~echercher les mesures d • a:telioratioo compte teriu 

. du contexte externe au CEPI 

. De l'institutioo CEPI 

. de 1'01"9anisatiCl1 de !a division Assistance 

. Des conseillers ewe ~emes 

1 Identification de l'entreprise. 

2-:_1 Designation 

1 .2 Activi te 

1 .3 Localisation, zone d'influence. 

1 .4 Entrepreneur. 

1. 5 Statut 

1.6 Histcire 

1 .7 r-t>yens w.ateriels et huna:r.s. 

( ~!o:a : ce vole'" ~'-> 1 'ex:>Ose est etay~ pa.~ ') .. e fiche dactylogra­

~t:ee renise a tousles par::~ipantsi. 

, :a genese de !'assistance a l'e~:!"'eprise. 
2.C L'initiation d(? l'assis::mce de la divisi'OO assistance. 

- Q\;.i en a ete l'instiga:eur : le CEPI ? l'entreprise? 

2.1 Les antecedents d'etude eventuelle 

- Pas d I etude 

- Etude par crgar.isrne a~:re CEPI 

- Etude "Person:-.elle" 

- Etude CEPI 

? avec prec1s1ons 
) su:- dates 
) etc ... 
) 
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2.2 La relation contractuelle 
- Corrment s•est exprimee la demande initiale 

de l'entreprise? 

- La pre etude avant contrat 
Les objectifs ~ du client 

Les rictivations J du CEPI 

. Les grandes conclusicr.s de la pre etude e: 

!es propositions du CE?I 

- Le contrat CEPI/client. 

3. Le deroulement de l'assistarx:e 

3.C La planification initiale 
3.1 L'historique des interventions 

3.1 .0 Recapitulatif (Docunent renis au participa"lt) 

Dates, periodes, durees 
existence de rapport de visite 

intervenants . 
Les grands virages, les temps forts. 

3.1.1 a 3.1.n Expose des interventions (ou des periodes) 

4. l.'ANALYSE. 

Les travaux preparatoires 

Les objectifs pa.irsuivis 

Les constats ef fectues 

Les analyses des constats 
Les reconmandations i.Ir!nediates sur le ter~~:~ 

Les engagements obtenus sur le terrain e· au~~s cu client 

Les difficultes rercontrees par le conseiller 

Le rapport de visite 

4.1 Auto bilan (constat) 
Les reussites, les Objectifs atteints 

Les echecs. 

4.2 Analyse des causes 

'l.2.i. £xtemes 
4.2.2. Institution C£?I 
4.2.3. Fc~ctionnement Division 

4.2.4. Liees aux conseillers 



5. Repartition des preparatioos et des exposes. 

Dossier Responsables Assistants N° Presen-
tatioo 

SIRCOB TALL DIAKITE, Berthe 1 

Boul. Kanaga Haidara Pano, Tall 2 

Boul. de Kala Di arr a Pano, Diakite 3 

Sylla KasSOlill Pano, Di arr a 4 

Di bra Tall Pano, Di arr a 5 

Beul. BAMBO Haidara Pano, Tall 6 

Mali-volaille Tall Pano, Kassoum 7 

Soul.SOW (Djik<>- Di arr a Pano 8 
roni) 



rcchcn:hc d'CJ1plica1ion du fonctionnemcnt du systbme par t'i'ntirit11r risquc 
J\'.!1rc vaine. 

L'i11ccrtit11dc est un catact~rc hidcnt : dans l'univcrs socio0 6conomlq11c, 
on a rarcmcnl aftairc l des sys1~mes totalcment d6termin6s r6gis par des 
lois connucs (.:ommc pour ccrtains pMnom~nes physiques) : on nc saura 
j;1111;1i~ tu111. 50il par la nature des choses, soit p:ir notrc lncnpaclt6 ii 
saisir ccr1ains ph6nom~n:s, soit cnfin, par impossibilit6 6conomiquc (on 
nc peu1 p;as sc p:iycr unc 6ludc exhaustive de la clicnt~le, des concurrents; 
etc.). 

L'tvolution caract6risc 6gaJcmcnt lea orpnismcs quc l'on chcrchc l contr6· 
lcr, car ii c~t rare qu'ils soicnt stationnai'rt1: c'cst·l-dirc quc si on observe 
le sys1~mc ll des moments succcssils. on ne retrouve pas lcs memcs 616mcnts 
lib par les ~mes relations : autrement dlt. ii n'y :- pu permanence de 
la structure ct des lois d'6change entrc Jes 616ments. d'une part, entre les 
tl6ments ct l'cmrironnement, d'autre part. n 1ufflt1 pour s'en convalncrc, 
de pcnscr l l'inftueace de l'envlronnoment aur le systbne. Dans une 
cntrcpri!C, on pcut d!tinir le court terme c:omme la p6fiodc pendant Jaquellc 
il est possible d'admetl.re que le syst~me est stationnalrc (cc qui ne slgnifle 
pas immuable ou artit6. bien sOr I). Suivant les Industries. une teUo 
~riodc va du mois l l'ann6e, rarement plus. Pourtant on c:onstate 10uvent 
que les m6canismes et les rqles de aestlon reposcnt souvent 1ur l'hypo· 
thhe de stationnarit6 (r~s de production, r~cs comptablcs. etc.): co 
qui upliquc que. lorsqu'on fail l'analyte d'un syst~me de gestlon e1dst1nt, 
on uou,·e souvent des m6thodes et des rbglea qui auralcnt 6t6 adapt~ 
ii la r~alit6 ii y a un an, deua ans ou dill ans, mals qui ne le sont plus, 
n'ayant pas 6volu6 avcc le systhle l contrOler. 

Un au1re caract~ni lmportanc, partJc:ulibrement mis en Juml~re par Cyert 
ct M:irch (8). est la rotlonaUtl llmltl1 : c:ecl slgnlftc que le fonctlonnement 
des sys1~mcs complexes nc r6pond pas l un jeu de r~les compl~tement 
objcc1i\"Cs ct coh6rentes cntre clles. orient6ell ven la mulmJsatlon d'une 
fonction d'utilit6. Cc sonc les mod6Jes bnomiques ou op6ratlonnels qui 
chcrchcnt l calquer sur les systbncs une ratlonalit6 complbte. Mais tous 
les caract~res pr6:6dcmment u:po• notammenc la comp1calt6, l'inccrtl· 
tude ct l'6vo1ution conduisent g6n6ralement tout 1ystbne l recbercher plu· 
161 des ni'v~u% de fonctioMtmertt localtmenl 1atisf ai101111 pour ICS dlff6· 
rcnlcs parties. qu'un 6tat global optimum. quc nul d'ailleurs no sauralt 
d6finir. 

Entin. ct c'cst pcut~tre le caract«o le plus ap1>3rt!nt et le plus marquant. 
tocu 111 ryJtimQ auJCqueb on WI 1'lntlru.r 30lll {iltall1'1 : ce 30flt d11 ry1· 
1ime.s ct /airt qullqu1 choll ,· moil quol 1 La r6ponse l cctte question, 
contraircment t. ce qu'on poumlt CfOlre, n'est pas 6vldente et. en falt. U 
est souvent difficile de dbuvrir et d'eaprimer Jes finalitts d'un orpnlsmc 
complcxc. TI y I l ceJa diYCt'ICS ralsons. 

Tout d'abord, un syst~me pcut vlvro tout en maintenant unc certalne 
inc:oh&encc cntre des objcctifs clltcrnes et des objec:tifs lntemes : autrement 

dit, l'eaamen attentJl du c:omponcmcnt du 1y1t6me conduit l lnCtrcr des 
finalit61 qui IC r6v61ent trba difttrentc1 des flnalit& annonc6ct ; ce nc aont 
pas lcs d6ftnitlon1 de fonctlons. lei ddcl1ratlon1 de prlnclpc ou l'in1i1ult 
du syst~mc qui pcrmettront de cerner Jes v6rll1ble1 mi11ions. 

Ainai, pour de nombreua 'orcanlsmes dont Jes tinalit61 10nt proclanu!cs 
en tcrmc de profit, d'cxpansion, de service l la clientble. on pourrait trouvcr 
qu'i11 11 comport1nt comme sl lours l\n11it61 6talcnt de maintenlr l'6qui11brc 
actuel ct d'6vlter lea Interventions ut6rleure1 (en rtallunt un prollt ct un 
service Juste 1uffiunt1). C'e1t un Cllcrcice ln1tre11ant quc de IC livrer au 
jcu du « commo 11 • en prenant un certain nombrc de 1ystbmcs autour 
de sol et en cberchant l d6finir lcuu nnalitts d'apru lcur comrorti.:mcnt ct 
non d'apra Jeur 6tiquctte. 

tT11e ralaon plus fondamentaJo provlent du fah quo tout 1y11amo pcut 
r6Jl\)ndre l du ftnalltll t.rk dlft6reatet, sulvant son Insertion dan1 dlver1 
conteates. Autrement dlt. lea flnallt6s d'un 1yst~me ne ~uvent ae c.omprendre 
(et a fortiori IC conlttulre) quo par rapport l HI relations avec 1'011t6rlcur. 
Un synim• fina/11' (et c'est le type de 1y1t6me qui nous lnttrcae), 11 ctuac· 
tlrl11 done 1u111tll/lmrmt ""' rapport ct l'1nylronn1m1n1 ou, plu1 prlcl1I· 
mint, comm1 lntlrfo« ~'" une Yolontl fir1all1atrlc1 11 1'1nvlronn1m1nr. 

Cecl nous conduit l la d6ftnltJon 1ulvantc : 

D11 {inalltl1 •I d11 buu .ltanl 1xprlml1 1ur un 1nvlronntm1nr, un 
1y11im1 finall1I 111 un t1Utmbl1 or1anl1I d1 moyttU, mlthod11, ri1.lr..r 
et procldur11 qui (llrmtt d'obttnlr d11 rlpon.rt1 1atl1fa/Mt11t11 d~ 
l'1nYlroM1m1nt. 

Cctte d6ftnltlon falt done apparaJtro (Oiure 3.1) : 
tout d'abord, une volont4 ftnallsatrlce qui manife1te l'exlstenco d'unc pen· 

9'e ext6rleuro au 1yst•me et l l'envlronner.lCnt : nous la no1cron1 D pour 
ddcldeur, 6tant consclenta de la 1lmpllftcatlon introdulte : 

en1ulte, l'cnvlronnement E (Ja Rkho 1ur la figure 1u111bre l'tvolutJon) 
et les r6ponsea R Ju16e1 utlllfal11ntes par D : 

enfln Jc 1ystame S qui, brancb6 entre D et E, permet d'obtenlr c:ea rtponlCI, 
c'cst·l-diro do r6all1er un certain contrOte 1ur des variables de l'enviroMe· 
ment (lea variables essentJcllea). 

Nous retrouvons blen d1n1 cette d6ftnltJon que tout 1y1t~me e11l110 ou est 
bltl pour accroltre la rnaltrlse d'un d6cldeur sur un envtronnement. 

Un Ollcrcic:e utile con1l1te l chercher l'applicatlon de cctte d611nltlon dans 
des cu blen c:onnus. en pr6cl11nt : 

le d6cldeur (on 1'1perceyra que cette notJon est souvent difficile • cerner) : 
lei ftnaHtll et la buts qui les concrttlsent : 
l'cnvlroMcment : 
la nature du r6pon1e1 de l'envlronnement : 
le 1yst6me lul-meme. 
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Par c~cmplc, pour un systcme de programmalion de production on trou· 
vera comme: 

d6cidcur : le commercial ou le planning de la production : 
cnvironncment : les atclicrl : 
linalitds : assurer la production dans certaincs conditions : 
buts : le programme sp6cifl6 en dtlals, coots, quantitts ; 
rdponscs : le dcgr6 de ~lisation du programme : 
systcmc : l'cnscmblc des moycns. des mtthodcs, d-'5 rcgl~ cl des procd· 

durcs pcrmcu.:nt d'obtenir, des ateliers, la r6aliS11tion des buts. 

F 
D ,___.., s R 

Pro. l.1. - Repr4Hntatioa d'un ayst6me llnall16. 

Le lcc1eur pourra se livrcr l cct uercice sur d'autres eumples tels que : 
s ystcmc fiscal : 
systcmc d'cntrctien pr6vcntif; 
systcmc budgttaire : 
systcme de stlection (par uemple. de candldats) ; 
syst~ philotopbique. 

Conduons ce parl&faphe en rappclant que !'analyse modulairc est une 
mttbodologic qui permet de d6c:rite les entreprisea ct leurs diverses parties 
sous la formc de systcmcs flnalil&. 

l • LA DYNAMIQUE D~ SYSTEM~ 

La description d'un orpnisnie par l'approchc systcnie met l'acccnt sur 
les dt011~m~111s qui s'y produisent. done sur Jes tchangcs entrc le systcmc 
ct son cnvironncment ainsl que aur lcs transformations qu'op6rc le systcme. 
C'est done unc approche qui cherche l cemcr la dynamlq111 du chnn1tn1~nr 
en rcptrant J'6volution des variables les plus importances (cntr6cs. sorties. 
variables cs..~nticlles), lcs liaisons entre di~rses transformations locales, 
ainsi que lcs processus de contr6le ct rdgutation qui rcglent ces transfor· 
m:uions. 

La th6orie cybcrnttique permcl de formaliser et de comprendre la dyna· 
mique de cette ~olu1ion. 

2.l · • Trllndonullon enCNeHorca. 

La notion de transformation est centrale dans l'approche 1y1tbme : chaque 
partJe du ly~mo Jnttodult dH cbanaemeDll danl Jes ftU:ll qui la travcrsenl, 
chanaemeatl qui caract6rilent 11 fortctlon (ttanlformatlon des ordre1 d'acbau 
en commandes, des 1tatl1tlques en pr6vl1lon1, des !Ingots en barres. e1c.). 

On peut schdmatlquement rcprdaentcr un 1y1tcme ou l'une quelconque 
de ICt partlea qu'on noramcra aou1-1y1tbme, 10Ul•10U1·1y11cme, ou module, 
par un dessln comme celul de la figure 3.2 qui e:11prime simplement le fail 
quc quelque chose entre ct tort tr1n1form6. 

Entrf11 

Transfonn1tlon 

Sorties 

P10. J.2. - Tnn1forma1lon. 

La th~rle dlstlnauc deuit sr•ndes catdaorles de l)'atcmcl, auivant que 
Jes ftuit tran1portcnt de la matlare et de l'dnerale, ou bien de l'lnlormatlon. 
La cybcrndtlque s'attache l l'informalioa aJors que Jes sciences de 11 nature 
(comme la thermodynamlque) dtudlent Jes tran1formatlon1 de mlll~re­
tnergie. 

En l'abrence de tran1form11Jon, un 1y1tcme ne nous lnldressc p11 (on ne 
peut meme plus parlcr de 1ya~me) : Ii un orranl1me est ftgt, arre16 ou al 
Ja repr6sentatJon d'un orpnlsme eat 11atique, on nei con~olt pas ce quc 
algnifie unc question polde en termea de fonctlonnement ou de changcment : 
par Hemple, un orpnlgramme n'est pas un 1y11ame (p11 meme unc rcprd· 
scntatlon convenable d'un 1ystbme), car U ne permet pas de rdpondre l 
des questions touchant aux relations de pouvolr, d'lnftuence, de contr61c, ou 
mame aux communlcatlona et transtormationa d'ordres et de directives. 

Cette remarque pcrmet de 1lmpllfier et de concr61lser la nolion de sys· 
tcmc, en disant qu'un 1y11lm1 111 qu1lqu1 chou qui oplr1 u"' transf orma· 
tlon '"'''"·IOrtlu, 

Nous verrona que, dana la pratlque de l'A.M.S,. la ddftnltlon des entr6e1. dl'.I 
tortlea et de la t111n1formatlon est un moyen dftcace et 14vare pour ct.mer 
la mission de chaque •)'116me ob modulo (d6aal comme partle dldmentalre 
du l)'lt6me) : c'e1t clalr quand U •'•&It de tran1formatlon1 d'un ftux physique 
(tbauches - piCces, llvralaons des foumlsseur1 - up6ditions, etc.) 
mals cela devlcrit moln1 dvldent. et par IA·meme plus utile. dans les sec:1eur1 
admlnlstntiFs qui 1•analyscnt en tcrmes de tran1formatlon1 de donn~• et 
d'informatlons. 
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sClr. d~taillcr le contcnu du module tcchnologique (machines. ouvrlers. r~glcs 
u~ratoircs) ct du module de pilotage (hommcs, r~gles d'aftcctation. pro· 

grammes d'ordinateur). etc. 

ENTRUS 
..,, ..... 

t1Much11 

::-::::::::1 
------, \ l VARIABLES 

r-'i..-.-L--'-- 11 \ ESSENTIELUS 

~
oeia eu1i ... 0'-tt-0 Actiwllf 

Pt~. ••••ti USINAGl ~ l-0-
MJICUh ... ~ - , S'°' 

. ••1111 I 
Dfltll M.T. ;8l---L0!tnacltf 

limi111• 
111illli•• 

·A 
.c. 
·l 

M.P. ..... 
I 

l L-'~~.!~4'4--
• ,. .... 1111C-

' NMU ,., ..... """ "' 
rectrritf 

•lkftlllllllll 

SORTIES 

P1CI. U. - Re,......tatloo d11 couple 
"'od11I• \echnoloalq119 • "'od11I• d• pilot•••· 

l • LA DF.SCR1"10N ORGANIQUE D'lJNE Acnvn'E 

Par&ant de "' excmple concret. nous allons malntenant montre1r comment 
toute activit6 tccluUqUe OU administrative pcut etre repr6sent6e IOUS forme 

d'un couple 
Module de pUotage .,a Module tcchnologiq\lo 

muni d'catr6cs. 10rtics. variables d'actlon et variables essentlcUcs. 

Celle dualit6 est importante car elle rappello en permaaen~ : 
qu'un module tcchnologlque est pilot6 par c quelque cho1e • (ou slnon 

c'est inqui6tant) ; 
qu'un nlodule do pilota;e p&lote « quelquc chose • (si on ne mil paic 

formulcr quoi. c'est grave). 
Les 111od11lrs ttdnolofiquts (M.T.) tont ccux qui etrcctuent des trinsfor· 

mations sur le nua. d'cntr~·sorties corrc.spondant aua missions techniques 
ou adn,inistrativcs de l'organisme : proce1>Sus de production, de transport. 
d'cntrcticn. de paic. de pr6vision. etc. Les M.T. pcuvent ~Lre cons1d6ru 
commc des 111uclii11ts: cc wnt des modules tociturnlS, c'est·~·dlre qu'ils ne 

p11rlent pas l d'autres modules. Quand ii s'ngit d'o~rations 11dministra· 
tives, on pcut les nommer modules de traltement (M.T.). 

Les mod1tle1 de plloto,. (M.P.) ont pour mission de1 contr61er et de r6gu· 
ler lea transformation• o~r6ea par lea module& technologiquea ; cc tont dc1 
modules parltut11 qui communlqucnt' dca information• et des directives Ii 
d'auues modules ; Us ctrcctuent cu11:·m6mea des transformations entre dc1 
variables de contr61e entrantes et 10rtante1 . 

La repr6sentatlon symbollquc d'une actiYitt est alors do11n6e p:ir le 
sch6ma de la figure S.7 : les num6ro1 codlflent tous les 616ments l analyser 
qui, dans une application concr~tc, seront rccuelllis sur une fiche d'annlyse 
adapt6e (on en trouvera un e.emple au chapltre v11n. Pour Cllpliciter ccuc 
repr6scntatlon, nous allons suivre ccttc codification. 

0 • Miiiion de ractMt6, e'eti·•-dlre clu couple M.P. s:t M.T. 

On rappellc, sous le code 0, la mission do l'actlvit6 dans le ayst~me. par 
l'expresslon 1ynth6tlque de sa fonctlon et de ses buts. 

l • Facteun lnterMI du module technolo&lque 
Ce 10nt lea moyena. ~lhodcs et rqlcs qui concourent dans le module l 

la r6alisatlon do la transformation. 

I.I • P.qulpcmcnta. 

1.2 • PenoMcl. 
1.3 • Rqlu op6ratolra : comment les moyen• 1?nt mis en a:uvre. 
1.4 • Dcgr6 do prosrammatJon : dan1 quclle rr1caurc 1-.s r~&I~ tont codi· 

ft~ ou d~tloanalra. 
1.5 • El6mentt do coatr61e lnteme : cbltrrea. ratl\)1, mesurca renselgnant 

sur la ml• en aeuvre des moyens (par cicmple, le taui de charge 
dea macblnOI). 

2 • Factean lalernel da moda.le de pUotap 
2.1 • P.qulpcmcnt (ea partlc:uller, utJllsatlon d'un ordinatcur). 

2.2 • Penonnel. 
2.3 • R6alet op6ratolrea. 
2.4 • Desr6 de mod6Uu.tlon et de proarammatlon : on pourra, ea partlcu· 

Uer, rep6rer 1'11 Oldsto del mod6lca do 1c1tloa prognmmu ct tralt6s 

sur ordlnateur. 

3 • Eetnel du module tedlaolo&lcla• 
3. t • Entrlu teclutoloiifllll princlpale1 : Gu11t entrant qui justlfte l'uis· 

teace du module, c'cat·l-dlre 11 mission cuentlelle ; ce ~nt cu 
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FIO. S.7. - llcpr&entation 1ymbolique d'une ae\ivit6. 

entr6CI qui 1ubl1tent la transformation c:ar1c16rlstique du module 
(dans notre Hemple, la 6bauches qui sont usln6c1). 
P1rfol1 lo memo module op6ro plualeurs tran1Corm1tlon1 en paral· 
l~lo, co qui am6no l dlstlngucr des entr6e1 m1jcure1 ct mineurcs. 

J.2 • Entrl•1 t.chnofo1lqu•1 11condalr11 : autret entr6es tcchnologiqucs 
nke111lres l la r6all11tlon de la transformation ; par excmplc : 
outlllage, 1cce11olre1, air cnmprlm6. r6paratlon de m1chines. c1c . 

3.J • En1rl•1 opiratlv•1 : ce 10nt des lr:formatlon1 nlcu1alre1 au M.T . 
pour elfectuer 11 ml11lon : par excmplc, des plans, des sommcs op~· 

, ralolrea, des 1n1lyac1 de laboratoire, etc. ; pour des modules d'app11J 
tels qu'Ach111, Entretlen, Transports, des entr6e1 o~ratiYes peuvent 
6galement etre des demandca d'achat, de d6pannage. CIC. 

3.4 • Ert1rla lnfomt11tlv•1 : co IOnt des lnforma1/on1 non nke11alre1 l la 
rfallaatlon de la transformation mals "'"" pour am611orer son em. 
caclt6 ou ton coat : par e~emple, des renaelanement1 sur la charge 
des ateliers amonc ou aval, 1ur des retards 6Ycntuels de livralson. 
etc. 
Notons que la distinction entre t.ntr6e1 informalives ct o~ratiYcs 
cit in16re1anto dan1 la mesuro ol) les analy111 lnformatiques 1e 

pr6occupent des Informations quantltatlYca Cormalls6ea ct r6~1i1iYe1 
(os*atlves), ce qui condula l n6gllger les Informations non quantl· 
fl6ea 01J non formaJls6es qui ont souvent un grand poids dana lei 
d6ch1lon1. 

4 • Sortlel d• mod11le technolqlque 

On trouvo 6vlden\ment ta memo d6compo11tlon quo pour lcs cntr6c1 car 
les sorties d'un module technoloaique sont des entr6CI d'aucres modules 
technoloalques. 

4.1 • Sortl•1 1..:lutolorlqu11 prlnclpalei : ftui transform6 des entr6CI du 
.name nom qui re"""sente la rallsatlon de la ml11lon du modul..:. 

4.2 • Sortl•1 t«hnoloflqw1 11condalru : autres sorties. 
4.3 • Sortl•1 oplratlv•1 : lnform1tlon1 n6cellllre1 l la r6al1111lon de la 

ml11lon d'autrea modules : en panlculler, dcmandes faltes l des 
modules d'appul. 

4,4 • Sonlu lnfcwrrt11tlv•1 : lnformallon1 utlles l d'autres modules . 

S • Eatltll da module de pflotap 

S. I • Yarlt1bl•1 d• conll'dl• nitrant•I : co sont lea directives lmpoa6CI au 
pllote par un nlveau sup6rleur : c:es entr6e1 bent g6ndralemenc lea 
obJ«tlf 1 l attelndre, c'est·l-dire lei valeura vls6c1 des varia'>les 
e1•nU.lla (lo prosramifff'"ite' t>rOduCilon· 1 r6'1iiir; ·1el c0d11, etc.) 
'alnal que ~.es rlfl•I et CONrllinlll do &etllon. 
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5.2 • E111rlts 1'11ftN'ma1iws in1trnts (l l'activit6) cc sont des informations 
sur le fonctionncmcnt de l'actMt6 qui transportcnt, d'une part, des 
tltmen1s de contrOlc intcrne du module tcchnologlque ct d'autre 
part. lcs vaJeurs des variablcli cssentielles; cc dcrnler point n'a pas 
bcsoin d'~trc rappel6 l l'analyse car il est 6vident que le pilote a 
sous Jes ycux lcs cadrans de pilotage que constilucnt lcs varinblei; 
csscn1ielles. 

~.3 . F.ntrhs op;rat1'vts : informations n6cessaircs au M.P. pour trans· 
former lcs directives r~ues {variables de contrOle cntrantcsl. 

S.4 • F.ntrlts ,.11/onnativts txttmts (1 l'activit6) : information~ ulilcs 
mais non n6ccssaircs. 

6 • Sorties du module de pllotap 

6.J • Vtll'1ablu de cont"'1t $0rtOlllU: directives transmlses par le module 
de pilotagc au module technologique qui d6taillent. pr6ciscnt ct 
adaptent les dircclivcs ~ues (variables de contrOle cntrantes). La 
transformalion entr6es-sortics se fait pas accroisscment de vari6t6 
grlce aux informations que lo M.P. ~it du M.T. ct de l'cxtdrlcur : 
par cxemplc. un programme mcnsucl de production par famillc 
de produits scra transform6 en un programme quotidicn par produit. 

6.2 · Vwriablt1 de rl1latt : possibiJit6s d'actlon sur le M.T. l la dlscr6· 
ti\)n du pilote dans la limite de ICS latitudes dklsionMllt1 : ces 
variables se distinguent d~ p~cntcs par le rait que le M.P. ne 
r~oit pas. l p6riode "guli6rc. des directives l d6taiUer mais est 
lihrc de jouer dans tcrtaincs limites; par cxemplc, ·un chef d'atclier 
peut etre librc d'affectcr le personnel aux machines. en respcctant 
certaines grilles de qualifications. 

6.3 • Sor11'ts op;ra1ivt1 
idem 4.3 

6.4 • Sortit1 infonnativ~I 
iC:em 4.4 

1 • Vl\ri:ables c.uentiellcs 

Si ces variables sont. dans le sch6ma, raccroch6es au M.T., ii s'cntend bicn 
qu'cllcs sc rapportcnt l l'activit6 du couple M.P. Pt M.T. 

Les variables csscnticllcs, l l'oppos6 des 616mcnts de contr6lc intcrne 
(code 1.5). rc~rent Ja r6alisation de Ja mission du module "Vis·l·vls de l'cxt6· 
rieur. c'cst-l-dire Je service qu'il rend dans Je 1yst~. Unc man.16re d'lma· 
gincr la chose est de supposer quc l'activit6 du module est ext6rieurc 1 
l'cntrcprise : si c'6tait un rournisscur ou un sous-traitant. sur quol jugerait· 
on la r6ussitc de la mission qui lui est confl6e et ses performances? 

Si nous in1l1ton1 1ur ce point. c'c1t pour avolr constat6 la tendance des 
analy1te1 et patlaMalres l confondrc de tels crlt6res toum61 ven l'elUd· 
rleur avec da ratios lntema de 1urvelllance. · 

7.1 • Y .E. Activ/tl : variables mcaurant la c production • de blens 011 
de services : ce sont des meaurea branch6e1 sur les sortlcs technolo· 
glques principales et afftch6e1 (apru transformation, si ndcessaire) 
par p6rlode, par famiUe de prodults, etc. 

7.2 • Y.E. CofJ11 : variables mesurant Jes coOta ensendr6s par le moci'Jle, 
c'est·l-di~ ceu.z 1ur lt1qutl.r 11 pllott ptut avolr unt lrr(luencd tn 
}ouant .rur ia varlabfe.r d'octlofl; par uemple, si l'elfcctlf d'un ale· 
lier est ftx6 par le dlrecleur de l'ualne, on n'alfcclera pas les coOu 
de persoMel au chef d'atelic:r (en termes de contrOle de gestlon, ils 
ne ftgureront pal IUr son tableau de oord), 
Les coOu peuvent etre ventll61 en : 

coOts de fonctfonnemcnt du M.T. : par cxcmplc, personnel, 
matl~res ... 
coOta de acstion : par cxcmplc, cn-coura d.; 'ab•!:'\tion dans l'ale· 
lier. lmmobl1111tlon1 en stoc;k, vcntc1 manqu6e1, ct ... 

De toutcs manl~1, ii y a fnt6ret l sc limiter l un petlt hombre 
de crlt~m 1ipllftcallf1, le d6tall des coots de fonctionncmcnt appa· 
ral1sant en con1ptabillt6 anr.lytlquc. 

7.3 • V.E:. E6icacltl : Ct 10111 ·dt.r ultlrt.r ttUI lndlq11tnt la rl1mlte dt la 
minion .rur des polnt.r tton rtplrable.r par dtl quantltl1 (ac1Mtl1) 
ou du coOt.r. 
II peut done 1'11lr dt varl1ble1 mcaurablc1 mals non valorlsablcs, 
par excmple. Je pourcentaae des clients scrvl• dan1 lea d61als. Jc 
taux d'aC(:!dentl du travail, le respect de normc1 lcchnlqucs, la 
raplc:ilt6 de "ponse. etc. : ou blc11 de varfablca non mc1ur11blc1 ou 
meni~ d'appr6clatlons qualltatlves : respect des r~glcs de 16curlt6, 
bonnes communications entre lcs hnmmcs. etc. 
Dani certain• cas, on atftcbcra en V .B. d'etftcaclt6 Wl crll6re rcprl• 
dam Jes coQta, a'll at plus padaat pour lea op6ratlonncls 1ou1 sa 
rorme tecJmoloalquo: par excmple, un tau.1 de rebuu (qui peut par 
allleurs etre Vl\lorls6). 
L'fntutt des varlablCI d'dftcaclt6 quaUtatlvcs eat de rcp6rer la capo· 
cltl de contrdlt et d'adaptalion du coupl1 MP. ~ M.T .• par 
cxcmplc : po11lb1Ut6 d'cncai11cr des modltlcatlons de programme, 
adaptation aux lmpr6vus de la dcmande. 1oupleasc de d6pannasc. 
etc. 

En conclu1lon, rappelon1 quo. dan1 unc analyse 1ur Jc terraJa, on rc~rcra 
toutcs Jes variables d6crltcs ct on chcrchcra l relcvcr, pour cbacune d'cUcs, 
des Indication• pr6clscs sur lcur nature, lcur r#.gularlt6, lcur valour 1ctuclk-, 
alnsl que Jcur1 limllcc de variation, etc. 
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J • LA DESCRIPTION ORGANIQUE D'UN SVSTEME : 0-CRAPllE 

Un syslcmc ou un sous-syst~c est unc combinaison hitrarchis6e d'actl· 
vit~s ~l~mcntaircs. c'cst-~-dirc de couples M.P. P M.T. 

I.a rcrr~sen1ation sc fail avec le mi!me symbolismc. cc qui iustifie le qua• 
lilic.ttiC modulaire de l'A.M.S. ; en cfTct, qucllc quc soil la niaillc choisic 
pour la description. on utiliscra cxactemcnt lcs mi!mcs schtmas. dtfinitions 
ct graphismcs. 

Par cxcmple, la figure S.8 rcprtsente le sous-syst~me Division Production 
de l'excmplc traitd au paragraphc I, sur lequcl nous n'avons Cail figurer 
q11'unc partic des entr~s. sorties ct liaisons pour simplifier la lcclure. 
On voil claircmcnt que, si on oublie tout cc qui esl dcssint i l'inttricur du 
grand rectangle. on rctrouvc le schtma S.6, c'esl·i·dire un couple 
M.P. ~ M.T .. ici 

Bureau de Programmation i:t Division Production 

n\llni de ses entr6cs, sorties. variables d'action ct variables cssenticllcs. 

Si cnsuile on ouvre la boite, on trouvc dans le M.T. Division Production, 
trois modules de rang inftrieur, ta forge. l'usinagc (d~crit au paragraphe I) 
ct le montage. 

Si l'on dt'~irait rQliscr unc analyse plus fine, on pourrait ouvrir la botte 
usinagc pour y dbuvrir des modules Ugn~s d~ production cl leurs pilo1i:s, 
par cxcmple. des contremaltrcs. 

Sur la figure S.3. on voil quo le M.P. de la Di\'ision Production rC90it 
des directives sur le programme mensuel do production (variable de contr6lc 
entrante) qu'il doit transformer en programme mensuel par alelier (variable 
de eontrOlc so:-tantc) en jouant, grlc:e l ses l11titudes d~isioMclles, sur lcs 
horaires. la sous·traitance ct la rqulation des en-cours (variables de 
r~ge). 

Cc pilote scra jugd sur l'aclivitd de la Division (par excmple, lo respect du 
programme de production) fes coQ1s et des crit~res d'efficaci16 tels que lo 
respect des d~ais ct la qualitd des produits. 

On pcut rematqucr que : 
toutes les cntr6es ct sorties du module t«:hnologique d'un sous-syst~mc 

sont des cntr6es et sorties de ccrtains modules interncs : par contrc 
la r6ciproque n'cst pas vraic, car de nombreuses liaisons entrc modules 
intemcs ne sc manifcstent par aucune encl'& ou sortie extdricurc au 
sous·syst~me (par exemple. lcs informations sur l'avance ou le retard 
des ateliers. etc.) ; 

Jes variables csscntielles d'un sous-syst~mc proviennent, pour la plus 
grandc panic. de synlh~scs des variables csscnt.icllcs des modules 
internes, mais cenaincs sont proprcs au sous-systane ct rdsultent 
des interactions cntrc modules : 
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F1a. S.10. - Rcprtae111atio11 or1a11iq11e d'une 11111ce r#.alonale. (o. 3r•fii1) 

les c:unnexlo111 en1re deux nlveaux de pilo111:e son1 reprtscn11!cs par le 
1ymboli1me de la ftaure S.9 : 11 slgnifte. dans noire exemple, que les 
variables d'actlon du module de pilolage de la Division Production 
(programmes, horalres, elc.) devleMent les variable• de con1r6le 
entrant dans les modules de plloiage de la forge, de l'uslnage et du 
monia;c, variables qui v6hlculcnt lea directives propres l ch1que 
atelier. 

F10. 5.9. - Symboll1me. 

A.utre eMmple : la figure 5.10 reprl!senle le sous-syst~me ApprovlsioMe· 
ment • Llvralaon d'une agence r4gionale qui dispose de deux magasins ; cc 
sch6ma peut aussl s'appllquer aulli m~mes Conctions l l'in16rieur d'une 
entreprl11e. 

L'actlvit6 Approvisionnement comprend un M.T. qui o~re sur un nu,. 
de doM6e1 : II transforme des pr6vlslons de vente (entrl!e 1echnologique 
prlncJ.-lc) en ordres d'approvi1lonnement (sortie technologlque prlnclpale) 
compte tenu de 1'61at des stocks el de la lol du dl!lal des livralsons (er.1r6es 
op6ratlvea). 

Le M.P. Approvlaionnemcnt r~it des directives sur la qualit6 de service 
l assurer et 1ur l'immobillsatlon par catl!gorles de prodults (variables de 
contr6Je .entrantea). D transformc ces directives en r~cs de commande 
aull foumlsseur1 (variables de contr61e sortanles) qui sont fidcs au M.T. : 
par e1temple, pour telles cat6eorle1 de produilS, utiUser un approvlslonne· 
ment p6rlodlque et tel!es abaques pour calculer les commandes en fonction 
du '\f61ai de llvraison et des pr6vision1 de vente. II a de plus la pouibillt6 
de passer des commandes exceptlonnelles (variables de r6glage), compte 
tenu des Informations exogbtcs qu'il r090lt 1ur la demande et lea foumls· 
scun (entr6el lnlormatlve1 du M.P.). 

Les variables euentlelle1 seront l'actlvlt6 (lei lea ordres pa.u6s), le coOt 
de geatlon cenlN sur l'lmmobillsatlon par cat61orle1 de prodults et l'effi· 
caclt6 qui 1'exprimc prlncllJllement par le lauit de 11ervlce. 
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TABLEAU RESUME DES S\'MIOLES 

Otfini1ion' 

Module (1«hnolo1iquc ou de pilo111e) ............. . 

51"'bole cle loadlonnemet1I: 

- procrammf: ·································· 

- dki•ionnel ·································· 

Fonction de pl!ot .. e ............................. . 

Flus technoloelque princ1,.1 (cc qui esl 1randorm6) .. 

F1u1 teebnoloe\que 1ecoadaln . . . . . . . ............. . 

Ftu1. ~nitll (inronnations n6eessaites pour rtaliser 
la m1u1oa) ...................................... , . 

F1u1 lnlorr-11tif (infonnations non n6ceuaires mais 
ulilcs) ......................................... , .. . 

Flu& de dlrTdivcs de pllorlCe (variables d'action) 
- conu61c .................................... . 

- rtcula1ion ou r~claae ..................... · .. 

Analfff'" d'lnlonnallont .......................... . 

lndkalnr de variables -•tidies ................. . 

Repr~'en111ion 

D 
l"\J 

e 

--·-.-.. 
______ .... 

~ 

~ 
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Nous nc d6talllona pH l'cnacn1ble du sch6ma (encore fort siniplift6 pour 
qu'il restc lialblc) mais voulona n1ellrc en 6vldcncc le rait quc lcs transfor· 
malions qui sont phyalqucmcnt tvidcntes louqu'il 1'1git d'unc 11ctivit6 
technique d'atclicr, ae retrouvent dans des proccssus admlnistratirs sous 
formc. de traitcmcnt de ftuit de donn~a. 

Dans le domalnc admlnlatratlf, ii e~t. !m!'Ortant de maintenir la distinction 
cnlrc lcs M.T. (qu'on peut nommcr modules de lrnitcment) g6n6ralemen1 
taclturn~.r car lls appliquent dca rqles ct des proc6dure1 (de c1lcul, de 
r6partitlon, de valorisatlon, ccc.) et Jes modules de pilotagc qui r6gulcnt ct 
contrOlcnt cca traitementa. 

CcJa est d'autant plus n6c:easairc louquc, commc c'cst souvcnt le CH. le 
traitemcnt est automatis6 car le M.T. peut dispnr1ltrc physiqucment : cc 
n'cst plus un service, des hommcs blen rep6r6s, mils unc 1pplication ordi· 
natcur (ii restc peut~tre cert1ins modules de ra1scmblemcnt et contrOlc des 
documents l trailer). Moycnnant quol, II faut identifier ou rctrouvcr un 
module de pllotage : quelqu'un qui a la rcsponsabllit6 de l'activit6, du coOt 
ct de l'efficaclt6 de cc craltcmcnt ct qui dispose de vari1ble1 d'actlon pour 
Jes pllotcr. 

4 ·LA DYNAMIQUE DES RELATIONS DANS UN SYSTEME 

Les reprwntatlons organlqucs l phisleura nlvcaullt, comme cclles des 
figures S.B ct S.10, pcuvent paraltrc skhca ct m6mc atatiquca, 11 on ne met 
pas en Juml~e lea pb6nom6nc1 dynamlqucs qu'cllcs recouvrcnt (malheu· 
reusemcnt c'eat lmpoulble l deaincr). Auul allons-nous montrer comment 
diverse& relations anlment tout systf:me : nous dlstlnguerons, d'unc part lea 
chatncs hl6rarchiqucs de pllotap par programmes ct objcctlfa, d'a11tre p11rt 
do multiples relations technologlqucs, informatlvcs, fonctionnellcs entre 
modules, qui vlcnncnt tlsscr un r6scau complcJitc de conncJitions. 

4.l • La dullne proannnn.,.oblectlf• 
En nous r616rant l la description organlquc de l'ulinc, sur la figure S.8, 

on volt apparaltre une cbaJno bl6rarchlquo do commandemcnt qui rclio de.a 
aervlccs ou des d6pr.rtcmenta de l'cntrcprlae. Elle est ade aur lea fonctlons 
des pilotcs ct montre comment lea objeclifs et lea rcsponsabUlw aont r6partis 
dans l'orpnlaation. 

Un eel sch6ma correspond trf:I pr~ls6ment l la s6qucnce classique de 
gcstlon par objcctlla : en effet. chaque nlveau ftac Jes objectifa du nlvcau 
lnf&lcur et. l mesuro qu'on descend du haut vcn le bu de la struct•1re, le 
dcgr6 de d6tail des obje-.:lif 11ugmcnto ct l'horizon d'antlclpation dimlnue. 

c.et cmboltap peut 11e llgurer par une cb&lac de pilotaac qui, partant du 
aommct. !nncrve chaque module en dlatribuant l tous lei nlvcauit des objcctlls 
d'activit6, de coOt et d'eftlcacl\6 dont l'boriz.on va en ae r6tr6c:laant. 

A cc stade, II cal bon de 'remarqucr qu'ob/«t/f.r ct fl'Ol.''amml.I sont des 
notions trf:I volslncs qu'on peut ·~Mdenser en unc notion 1ynth6tlque des 
pr0frt11MWl-<Jb/«tlf1. 
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En ellet. un programme. con~u au sens large, s~cific une actM16 l r&liscr 
dans unc ocrtaine p6riode (d6tai116e. au bcsoin, par sous-p6riode et par 
cattgoric de produits) et simullan6ment des coOts (ou budgets) at1achts l 
ccuc act.ivit6 ainsi que des sp6cificatlons l attcindre (caractmstiques tech· 
nique! de fa production. qualit6, dtlais. etc.) qui sont des crit~res d'efficacltt: 
d'autre part. fi1ter des objectils consiste l prkiser. pour une ~riode, !es 
nivcaux rcchcrchts d'activit6, de coClt ct d'cfficacit6. 

II y a done concordance. au scul fait pr~s quc, lor~u·on parle de pro· 
gramme. on pcnsc ~ un d6tait plus grand en c~ qui concerne l'activit6 (et 
on oublic p:ufois le coOt ct l'efficacit6) et quc, lorsqu'on pcnsc l des ot:jcctifs, 
on tvoque souvent des chifJres synthttiques de production. 

Ceci 6tant. on pcut dire que la chalne de pilotage hi6rarchique v6hicule 
des programmcs·objcctifs l trois ~imensions t • c. e.) qui sont progrcssi· 
vemcnt s¢cili~ d6taill6s ct enrkhis. Ainsi sur la figure S.11. l'embottage 
(a,. c,.ei). (a,.c..e,). (~.c..c.) repr&entc lea objec:tifs sp6cifi6s successivement 
a l'usinc. l la division production ct l l'atelier de forge sur des ~riodes 
ann&.. mois. puis scmaine : pour simplifier le dessin et bien faire apparaJtrc 
remboitagc des programmes-objectifs, nous n'avons pas reprtscnt6 les 
modules de pilotage, ce qui montre, en particulicr, la ressemblancc entre 
une cbaine de pilotage (figure S.ll) et un graphe d'objcctif (figure 2.3). 

Activlt6 

A 
CoOt Elfic1ci16 

Derril'.re la repr6sentation. forc6ment statique, d'une chatne de pilolage. 
par a:emple celle qui apparait sur la figure S.10, ii faut imaginer la dyn.:. 
mique d'un syst~me d~ contr~le et rqulation l plusieurs nlveaux tellc que 
nous l'avons e1tpliqu6e au paragraphe 2 du chapitre m. 

Rappclons en r6sum6 que le module tecbnologiquc est soumis l des al6as 
et l des contraintes provenant c!e l'ext&ieur et de l'int.6rieur. Son pilote 
tente d'atteindrc les objcctifs en jouant sur scs variables d'actlon: s'il ne 
peut y arriver. le nivcau sup&ieur entre l son tour en action, solt pour 
modifier certains rqlages (m6tbodes de gestion, moyens. ~es op&.toircs). 
soit pour modifier certaines contraintcs venant d'autreS modules (par 
eitemple la rtgularit6 des en~ les d61als demand6s. .. ) solt. enfin, sl tes 
mesurcs pr6c6dentcs sont insuffisantes. pour modifier Jes objectif s. 

Nous avons montr6 que. pour des nisons de stabllit.6, de capacit6 de 
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F10. 10 4. - Rcprbcn1a1ion de 1'actiYi16 : force de venle de la ~Ion A. 

J .J. • E1'menu de contr-'le ln11riw : cc 10nt prlnclpalemcot des comptcs 
rcndus d'activlt6, conccmant Jes jouro6cs de IOrtlcs, lcs heurcs de travail, 
le nombre de kllom~tres parcourus, le nombre de vlaltea eftcctu6es, dd1111l6e1 
par rdgion, pu branchc d'actlvi14', par cat6gorlc de cllcnt~le. 

Les 616mcnls de contrOle lntcrnc sont souvent e11ploi161 sous formc de 
rallos tels quc : 

abscnts/viJltes elfcctu6cs: 
commandes obtcnues/persoMes vlsltdcs: 
commandes obtenucs/kllom~tres parcouru1. 

2 • Facteun lnlemes du module de pllotap 

Le module de pUotage at r6dult, dans la plupart des cas, l un pUote; 
une part de 10n actMt6 est parfols progr1mm6e, quand II fail appel l des 
mod~lea d'aftec1&tion de rcpr6sentantl, de conatltutlon de toum6es, etc.: 
de tels mod~es sont l classer dan1 le sou .. ayst~me d'6valuatlon, notammeot 
s'll~ fonctlonnent en lnterrog&tlon°r6ponse pour le pllote qui peut utlllser 
une console de time-sharing. 

3 • Eatriel du module tedlnoloctque 

J.1 • Nous avons d6jl vu que I' 1n1rl1 prlnclpa/1, celle qui justlfte l'el111tence 
du module, est : cllent1 potenllell. 

J.2 • u1 1ntru1 1«0Nlairt1 sont Jes divers 616mentl n6ceualrc1 pour 
op6rer la transformation prlnclpale : II s'aglt des catalogues do produl11, 
des tarifs. dea 6cbantlllons. etc. 

J.J • La '"'''" oplratlv11 sont lea r~es et lea techniques de d6mons· 
tratlon, alnsl quo lcs argumentations sur lea produltl de la malson . 

J.4 • Le: m1rl11 lnforma1lv11 no 10nt pas lndlapensablea pour le fonctlon· 
ncment du module, mala facllltcnt la tlche des vcndcurs. Relatlvemcnt • la 
clicnt~le, elles con1l11cnt en Information& aur des nouveaux clicntl potcnticls 
et aur lea bcsolns momentanu du much6 (en raison do la conjoncturc 
dconomlque, des conditions m6t6orologlques, etc.): des Informations 1ur les 
concurrents portent aur lcars produltl, leura ddlals de llvralson, les conditions 
de vente, Jes ruptures do stock, etc. 

4 • Sortla du module lec:hnoloSfque 

4,J • La 1ortlt prlndpa/1, cclle qui justifte l'activlt6 de la force de ventc, 
est, comme on l'a vu, lcs cll1n11 •O«li/1. 

4.2 • Lei ''""" 11c0Nlalrt1 conccment !'Image de marque ct la rdputation 
de l'entreprlse, memc daas lo caa oCl la vcote n'est pu concluo. Malgr6 lcur 
caract~re secondalre par rapport aux commandes. cea transformations op6rdc1 
sur l'cnvlronnement par la force de vento peuvent avoir autant d'lmporunce 
que les acllvlt6s publlcltalres et promotlonnclles de l'entreprlse. 

I 
~ ... 
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CAS N°1 (expose par M. TALL} 

Les elements principaux de caracterisation de l'entreprise sont 

- Designation : SIRCOB rSo:iete de Revetement pour la constructioo 
du batiment. 

- Activites : Principale : Fabricatioo a froid, vente et pose even­

tuelle de carreaux 
. Secondaire : 1 I etanchei te ( terasse ) • vente et pose de pro­

dui ts dans la pPrspective d'un dep0t exclusif. 
- Implantation : Bamako 

- Statut : Scciete en nan collectif. 

2 LA RELATION CONTRACTUELLE CEPI/CLIENI' 
2.0 Les antecedents 

- Deux etudes : . Factibilite 1979-1980 

. Evaluation des inlrobilisation 1985 
- Une demande du SIRCOB en f evrier 1987 

- Pre-etude par Division Assistance et proposition de contrat 

2. 1 Le contrat. 

- La mission : . .Detenninatioo estimative du prix de revient puis 

mise en place outil de mesure C besoin exprime par 

client) 

. Elaboratioo politique marketing (besoin exprime 
par client) 

• Suivi exploitation (besoin exprime par CEPI) 
- La duree : Un an a partir Aout 1987 
- Les object1fs : non indiques explicitement 

3 PRESTATION_ 

3.1 oeroulement 

- Une 1ere etape a ete constituee par une et•Jde diagnostique defi-
nissant en particulier : 

. Les prix de revient estimc.tif s 

. Une pclitique marketing et des regles tarifaires 

. La necessite de gerer la fonction approvisiainement. 
-Une deuxieme etape a ete la p•·esentation de l 'etude au P.D.G puis, 

a sa demande, au personnel (accueil favorable par ce dernipr) 

'I 
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- Une troisieme etape a ete de preciser les recarmandations issues 
de l'etude et d'en dormer d'autre hors etude, ponctuelles par 
rapport a des problemes production. 

3.2 Resultat 
L'action est recente mais on peut constater que : 
- l'entreprise prend en canpte les reccmnendations sur la mesure 

du prix de revient et la politique marketing; 
- il y a aioorce de chanjement 
- il y a egalement action au niveau des approvisionnements 
- Les recoomandations "paictuelles" ne sont pas suivies. 

4 ANALYSE CRITIQUE 
4. 1 Le contrat 

- Ne correspond pas aux besoins exprirnes par le client mais plir 
tot aux desirs du CEPI 

- Est rrn.iet sur : 
Les objectif s 
Les rooyens mis en oeuvre 
Les procedures et la plannification des evaluations 

4.2 Les recarmandatioos 
- Ne sont pas toujours par ecrit 
- N'ont fait l'objet d'aucune progranmation. 

4.3 La relation avec le client. 
- I1 y a retention d'infonratioo de part et d'autre 
- L'analyse du lieu et de son personnel n'a pas ete effectue aux 

plans 
rrotivatioos 

connaissances 
canpetences 
etc ... 

- Le client a des reactions de rejets, il se froisse, il ne s•enga­
ge pas sauf sur ce qu'il avait lui meme exprime dans "ses besoins". 

5 VOIES ET MJYENS D'AMELIORATIONS EXPRIMES 
5.1 Ce sont les besoins exprimes par le client qui sont a prendre 

en canpte et a concretiser par le contrat et non les desirs du 
CEPI. 

5.2 Le contrat doit etre precis. 

5.3 Le dialogue avec le client doit prendre en canpte la psycholo­
gie du client. 
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CAS N° 2 ( e xpose par Ml le Haidara) 

1 IDENTIFICATION DE LI ENTREPRISE 

Les elements d'identification, de caracterisatiai sent : 
- Designation Boulargerie irxiustrielle Kanaga 

- Activi te : Boulangerie, Fabricatim imustrielle de pain de 

250 g. 

- Potentiel de t>rcxiucticn : 9 (JC)() pain/j. avec 2 E!quipes 

Cprcxiocticn en Janv. 8:/ : 2 500 P/j.) 
- 1.one d I influeoce : sevare t ~pti et alentours • 

- Implantatioo : sevare { productioo)' Bamako (entrepreneur : &:M) 

- Statut: prevu : entreprise personnelle a l'origine, evolutioo 
actuelle vers la Fonnule S.A. 

- Inm:>bilisations + travaux = 52 millioos de F.a:'A {estimation) 

2 LA RELATION CEPI/CLIENT 

2.0 Antecedents 

Les antecedents soot 

- Etude de Factibilite par le CEPI, Fournie en Juillet 84 

2.1 Genese du contrat 

- En 1987, dSnarchage pressant du client par la divisioo Assistan­
ce. Acceptatioo P<tr le client qui voit lA, et l 'exprime, l 'cx:ca 

sion de faire assuner par l'institutioo CEPI l'echec previsible 
de l'entreprise canpte tenu de l'i~isme de l'etuie de facti­
bilite. (Le pranoteur parle d'escm:{uerie et fait planer la me­
nace d'une actioo en Justice). 

- Une pre etude est effectuee par le CEPI et aboutit a des p~si­

tions d'assistaoce qui sont les bases meme du contrat. 

2.2 Le contrat 

Le contrat CEPI (Divisioo Assistaoce)/client est signe en Aout 87. 

Confie pour son executioo a Mlle Ha1dara, ses caracteristiques 
principales sent : 

- Missioos du CEPI 
• oemarrer l 'entreprise sur des base saines (gestioo) 

et de fa;on hanronieuse. 
Assurer le suivi de !'exploitation 

- Duree : un an et une missioo par mcis sur le terrain 
- Rem;JJ'leration : 2 % du c.A. 
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3. 1 Les acticns (De Septent>re 87 a Janvier 88) 

Sur le plan technique le CEPI a participe a la mise en pla::e du 

materiel et a sa mise en conformite. 

Pour la conduite et l'entretien des m.:r:hines, les consignes ecrites 
n'ont pas ete etablies. 

Sur le plan gesticn : 

- Un plan de demarrage a ete etabli apres re-etude de l'etude 

de marche initiale. 
- Les outils de gestiCllS oot ete conc;us 
- oes le demarrage ils oot ete mis en oeuvre sous la ~ 

veillaoce et avec l'aide du conseiller. 
- Le cooseiller a suivi l'evolutioo de l'entreprise. 

3.2 Les difficultes constatees. 

Au niveau du praooteur:. 
- oesinteret total pew' 500 entreprise a laquelle il ne croit 

plus (Etude de Factibilite d'un optimisme incanprehensible 

en oppositioo avec un rnarctie inexistant) 

- Transfert de ses respcnsabilites au conseiller 

- Relaticn de defiance et mensonges permanents 
- Menace d I actioo en justice ( c. f. etude de Factibili te) 

- non suivi des recooman:latioos 
- Repport soccessifs de demarrage (3) 

Au niveau C.E.P.I. 
- Difficultes materielles de deplacement, probleme budgetaire 

d'oU suivi a distarx:e par telephone. 

4 ANALYSE CRITI~ 

4.1 La rrotivation de depart du client est incanpatible avec une as­

sistance et constitue un piege oU enfenner le C.E.P.I. 

4.2 Le contrat est flou, il ne defini pas le rele du conseiller, 

ses lirnites. Ne sent egalement pas precises les objectifs, l'e­
valuation des resultats etc ... 

4.3 La relation de confiance n'existe pas : le prorroteur dent les 
transactions avec la banque sont occultes, ne fournit pas au con­

seiller les veritables informations. 



- 46-
A~!'!exe 8.2 

4.4 La grille d'auto diagnostic,mal renseignee, a constitue un obsta­
cle et non une aide. 

4.5 Le rnanque de reperes de pl"OJl'anmaticn, de planificatioo s'est 
f ait: sentir-. 

4.6 Les fiches techniques n'oot pas ete etablies pour le materiel. 

5. VOIES ET K>YENS D '.o\MELIORATIOOS EXPRD£S 

5. 1 necouverte et prise en compte des rroti.\ 3tioos du client et de 

leurs coopatibilite avec un cootrat de consultatioo, Assistaoce. 

5.2 Metier de terrai..'1 : la consultatioo est un metier de terrain, 
toutes les inf onnatioos collectees doivent etre controlees. 

5.3 Le contrat est a rev~ir. 
- Dans sa structure discriminer "Re:?.atioos" , "Prestaticns", 

"Administration". 

- Dans ses precisims; doivent etre explicites les elements 
. objectif s 

. missioo : ccntenu, duree, planmficaticn ... 

. evaluation : procedure. plannification ... 

5.4 La ~rille d'auto diagnostic est tres valable dans son pr1nc1pe 

mais la procedure de mise en oeuvre est a revoir; la grille pourrait etre: 

- Remise au client, ~taires et explicaticns par le con­
seiller. 

- completee par le client. seul et a loisir. 

- rer.ri.se au conseiller par le client avec dialogue et explica-
tions. 

- verifiee sur le terrain par le conseiller. 

- prise en cornpte et exploitee par le conseiller. 



_47 -
Anr.exe 8.3 

CAS N° 3 (expose par M. DIARRA) 

, IOEJ.\'TIFICATION DE LI ENTF..EFRISE 

Les elements d'identificatioo, de caracterisatioo soot les suivants 
- Designation ( provisoire): Boulangerie de DJII<OROOI 

- Activite : Fabricatioo et ccmnercialisatioo de pain 
- Poter.tiel de productioo : 10.001 pain/j. (avec 1 seul four sur 2, 

et avec 2 €quipes } 

- Implantation : apres transfert de materiel d'oc:casioo, a Djikoroni 
dans une Villa d'habi~atioo inachevee. 

- Statut : entreprise personnelle (Sow pere ou fils ? ) 

- Moyens financiers : inconnus. 

2 LA RELATION C.E.P.I./CLIENT 

2.0 Antecedents 
Les antecedents soot : 

- de rr.aniere directe ; une etude C. E. P. I sur les €quipements 
achetes d•occasioo. 

- La relation Sow ( fi ls ) dans le cadre du contrat I<anaga ( c. f 

cas N° 2) 

2.1 Gen~se du contrat 
La gene3e du contrat est la suivante : 

- Une lettre de demande d'assistarx::e adressee au CEPI par 

M. Sow ( pere). Lettre oon camuniquee a la Divisioo Assis­
tance, et restee sans repcnse aupres de M. Sow. 

- Une demande verbale de H. Sow ( fils} 
La demande d'assistarx::e du client est : 

- Tout particulier~~t techniq'..le : verifier, suivre contr6ler 
les travaux de montages, installatioo et essais. 

- de maniere secoroaire faire un plan de demarrage, assurer 
un suivi de la gestion. 

Apres pre etude les propositions du CEPI sont plus extensives 0 t 
aboutissent au contrat. 

2.3. !.e contrat 
Signe le 18 Septernbre 1987, il reprero et explicite un peu les 
demandes du client, rernuneratioo 0, 5% c .a. La realisatioo du con­
trat est confiee a M. DIA.~. 

'--~~~~------------------------------.............. 
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3. 1 Les actions techniques 
Plusieurs visites du chantier par divers conseillers n'ont pas 

fait l'objet de rapport de visite sauf 
21.09.87 par Messieurs Pano, Kassa.in, Dembele 

31.10.87 Pano, Delllbele 
22. ·2.87 Diarra, Dent>ele, Berthe, Pano et le c.T.P du Projet. 

3.2 Gestion 

Ce volet se caracterise principalement dans une etude generale 

irodelisant la gestioo et par la renise de la grille d'auto diagnos­
tic le 20. 1O.87 par M. Dlarra ( responsable de l 'aff aire ) • 

3.3 Les difficultes 

Les difficultes oot ete les suivantes 

- !nterlocuteurs fluctuants; 5cM pere OU fils, dont les roles 
sont flous, er: qui sont toujoors absents. 

- Desinteret des pruooteurs. 

- Statisme du chantier. 
- Manque d' infonnation. 
- Rei2!'titioo des roles des cooseillers mal peJVJS entre ewe. 

4 ANALYSE CRITIQUE. 

4.1 Il ya une contradictioo entre l'objet principal du contrat qui 

est l'installatioo et le dEmarrage d'une \mite, et la rerruneration 
indexee a un volune de productioo ulterieur independant de l'action 
reelle du C.E.P.I. 

4.2 Le nanbre d'intervenants sur le chantier et leur succession n'a 

pas ete un facteur d'efficacite ni d'image de marque. 

4.3 La notion de negcx:iation de coulrat conduisant a !'attribution 

de l'affaire a i.l1l conseiller "ResponsablE:" leader d'un groupe plu­
ridisciplinaire fait apparaitre : 

L'inexistance c!'un Senior consultant qui "evalue" l'affaire 
et choisit le consultant responsable. Tant experience que 
motivation de l'encadrement sont absentes. 
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L'arnbiguite de la notioo de personne ressoU!"C€ qui en fait 

n•est pas un interlocuteur "responsable" vis a vis du client 

mais est ~ "sous trai tant~- pour partie du dossier, et n •a 

que le "responsable" du dossier ccmne interlocuteur. 

4.4. Face a la lenteur du client dans l 'avanceirent de soo chantier, 
le conseiller a un sentiment d'echec et~ d'une culpabilite 
pour passivite 

4-5 Il n•y avait pas de proJranmatioo dans le cootrat 
4.6 Les fiches techniques n•ont pas ete etablies prur cooduite et la 

maintenance du materiel. 

5 VOIES ET M'.JYENS D'N£LIORATIOOS EXPRD£ES 

5. 1 La division pourrait etre organisee a l 'instar des autres cabi-

nets de consultation pour lesquels : 

La Directioo est assuree par un senior coosultant qui as­
sure lui meme les preniers contacts avec le client poten-­

tiel avant c-ontrat, introduit un conseiller au niveau du 

contrat et l 'Officialise vis a vis du client, constitue 

l'equipe plur:idisciplinaire avec les sous traitants inter­
nes (OU externes) necessaireS. 

- Un pool dehierarchise de consultants de diver5':?s specia!ites 

constitue le potentiel global d'expertise a disposition du 

Senior consultant. 

5.2 Le contrat doit prevoir des elements de plannificatioo et de 
prograrrmation 

5.3 Face a un statisme du client, le cooseiller doit, par ecrit, 

poser le probleme de la suspensioo provisoire ou de la cessation 

du contrat. 

5.4 Les visites terrain doivent etre frequentes,faire l'objet d'un 
rapport de visit~ adresse au client et non maintenu dans la divi­
sion. 

5.5 La ccmnunication au sein meme du CEPI doit etre re-organisee 

(lettre non transmise, non re;:ionse ... ) 

5.6 Ce qui peut etre fait doit l'etre (c:.f Fiches techniques de ma:in­
tenance et de conduite) 
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CAS N°4 (Expose par M. TRAORE) 

1 IDEN"TlflCATiON DE LI Em'REPRISE 

Les elerrents d'identification et de caracterisation sont les sui­

vants : 

- Designation : SCierie Sylla 
- Activite : sciage de grunes et ventes de bois debites 
- Implantation : dans les locaux de l'O.A.P.F a Bamako 
- Statut : aucune existance legale, se presente coome entreprise 

personnelle. 
-Moyens financiers : inconnus mais dettes identifiees. 
- Est en sitJation de quasi monopole sur le marche. 

2. LA RELATION CEPI/CLIENT 

2. 1 Genese contrat 
13 roois apres son debut de fonctionnement, l'entreprise a dU arre­
ter son acti vi te pour des problemes de tresorerie ( ceci pour 18 
.rrois). C •est alors que le proprietaire a sollici te 1 1 aide du CEPI 

Le CEPI a precede a une pre-etude poor determiner, analyser les 
causes de la crise et evaluer les possibilites d'un redressement. 
Ce dernier etant valable, le CEPI a w la possibilite d'utiliser 
la Scierie SYLLA carme champ d'experience et de pl"Cl'IX>tion et a prcr 

pose un premier contrat. 

2.2 Les contrats 
Dewc contrats se sont succedes : 
- Un premier contrat d'assistance gratuite pour une duree d'un an, 

a partir d 1octobre 1985. 
Apres ce contrat 5 irois se sent ecoules avant que le CEPI accep­

te un deuxieme COntrat d I Url an~ remunere Cette fois-ci • 
- Le premier contrat cc.11prenait un plan de redressement de l'en­

treprise accompagne la mise en place d'outils de gestion et as­
so~ti de l'obligation pour ie client d 1appliquer les reconmanda­

<:ions du CEPI. 

- Le deuxierne contrat etait plus oriente vers le suivi et le pilo­
tage de l'exploitation et de la marche generale de l'entreprise. 
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3. LES PREST.il:rIONS 

3 .. 1 Actions techniques 

Des reccmnandations techniques ::::t ete prcx:iiguees par le CEPI poor 

a.;:€liorer les performances de l'ent!'eprise et reduire les coOts 

3.2 Gestions 

Des outils et des procedures de gestioo oot ete m.ise en place 

tout particulierement dans le danaine de la canptabilite et du 

suivi de regles d'utilisatioo de la tresorerie (:rertx:>ursement des 

dettes dangereuses, non prelevement en caisse). 

3.3 Ccmnercial 

Des recamiandations ont ete taites tant pour les approvisionne­

ment que pour la cannercialisatioo. 

3.4 Les difficultes rencontrees 

- Un non suivi croissant des reamnandations par le Directeur 

C auto proclame ) 

- Une pression exercee par le creancier principal qui pe~oit le 

conseiller et le CEPI came le gerant de l'entreprise. 

4. ANALYSE CRITIQUE, AROBLEMES SOULEVES. 

De nanbreux problemes sont souleves 

4.1 La contradiction entre entreprise "sujet" (cliente) et entrepri­

se "objet" (laboratoire, champ d 1experience) 

4.2 Le non etablissement d 1 1.D'le analyse liant l'evolutioo des dettes 

et le cor.trole des utilisations de la tresorerie. 

4.3 Le manque de collecte d'infonnatior. pour etablir la veracite, 

legale, d'une dette vis A vis de la B.D.M OU l'existence d'l.D'l ae­
tournement effectue au det?"iment de la B.D.M avec la canplicite 
d'un employe de celle-ci. 

I 
4.4. La legitimite et la lic1te des partenaires et des r0les auto at-

tribues ou conferes. 

4.5 Les intervention~ multiples de conseillers differents ont une 



- 52 -
Anno....xe 8.4 

incidence sur le credibilite et l'image du CEPI, en l'abseoce d'un 

responsable interlocuteur unique. 

4.6 Le chef de division n•a pas joue de role dans le contrat, son 

soutien tant sur le pla."l d' une c~tence que sur le plan noral 

n•est pas apparent. 

4.7 On peut se demander sides clauses de respect des recarmanda-
tions soot : 

- utiles 

- licites/droit 
- Nonnales/regles de la prof essi(l'l 

4.8 Le dossier a mis en evidence le desequilibre entre le potentiel 
technique" et le potentiel "Gestion" de la divisioo 

4.9 Par manque d'expertise il n'a pas ete procede a une analyse et 
a un diagnostic OI9anisationnel de la "Productioo" (Modes opera­
toires, circuits etc ... ). 

4.10.11 rnarxiue des tableaux de bord (c.f: A.M.S) 

4.11 0.1 a pu constater un manqut! de progranmatioo coordonnees et de-

finies des : 
- Prestations-conseillers 
- Actions-client 
\. 

tant a court que moyen ou · oog terme. 

4. 12 La trilogie Poli tique-Strateg;_~-Lechnique n I a pas ete definie 

5 VOIES ET r-OYENS D1 AME:LIORATION EX?RIMES. 

5.1 Suivre une demande coherente et methodique dans le tenps 

- Constat a un instant 
- Analyse des causes en arlX)nt de 4.7 

- Projections pour t + x suivant differentes hypotheses. 

5.2 Ne travailler qu'avec un client ayant une existance legale. 
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CAS N°5 (expose par M. Tall) 

1 IDE~'TIFICATION DE L'El'fi'REPRISE. 

Les ele1tents d 1 identification et de caracterisation de l'entrepri­

se sont : 
- Designation : Societa Industrielle de boissons gazeuses non al-

coolisees: D.I.B.R.A. 

- Activite : production de boissons gazeuses {5 types) 

- Implantation : sevare 
- Statut : prevue a l'origine came Entreprise Fam.tliale, la SC>' 

siete est en fait une SARL ayant pour seuls associes les freres 

Tapo. 
- Moyen financiers: fonds propres de l'ordre de 22 millions de F. 

CFA 
ernprunt L MI' ( IDA} 52 millioos ae F CFA 

credit CT ( BDM 16 -"- -"- -"-

- Moyens materiels pennettant une production de 5280 HL par an. 

2. RELATIONS CEPI/Client. 

2.0 Antecedents 
- En 1980 une etude de factibilite realisee par le CEPI concre-

tisee par l'obtention de l'agrement en 1981 (proroge en 1987) 

2.1 Genese du contrat. 
C'est le CEPI qui est l'instigateur du contrat car l'entreprise 
figurait sur une liste des entrepris•?S a assister $Uite a un finan-

cement B.M. 
Avant le contrat le CEPI a fait une pre etude. 

2.2 Le contrat 
Prevoyait deux volets 

- L'assistance a la verification et mise en marche des equi-

pements et installation. 
- Assistance a la mise en place d'une gestion et a son suivi 

3. LES PRESTATIONS. 

l:2_ Prestation Technique 



N'est pas terminee a l'heure actuelle : manque la conception des 

outils de plannification et de $~ivi de la maintenance. 

3.2 Prestation r.,estion 

- Les outils sont prets 

- Le prograrmre de lancement etabli 
- manquent : 

La fonnation du personnel {non designe) 

. Outil de contr0le de Jll)UVement des casiers et bouteilles 

. Variables essentielles {tableau de bord {A.M.S.) 

3.3 Difficultes rencontres 
Des contretemps techniques 

La non designation du personnel 

4. ANALYSE CRITIQUE, PROBLEMES SOULEVES 

4.1 Le depassement des tennes du contrat par le CEPI 

4.2 La necessite d'etre pret au niveau de la ccrx::retisation de toutes 

les procedures avant meme la mise en route de la fabrication. 

4.3 La necessite d'une analyse A.M.S. de l'entreprise 

4 .4. Les problemes d 'organisation de la Production sont abordes em­

piriquement faute d'expertise dans la division. 

5. VOIES ET ~YENS D'AMELIORATIONS EXPRIMES. 

5.1 Respect rigoureux du contrat avec introduction de souplesse par 

des notes a !'entrepreneur attirant son attention sur tel ou tel 

point et lui offrant la possibilite d'elargir le mandat. 

5.2 Definir les conditions de perennite de l'entreprise et etablir 

les reconrnandations pertinentes. 
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CAS N° 6 C Expose par Mlle Haidara ) 

1. IDENTIFICATION DE L'ENTREPRISE 

Les elements d 1 identificatiC11 et de caracterisaticn sont 

- Boulangerie : BAM80 

- Activite : Fabricatioo et camercialisatioo de pain de 250 g, mais 

au::.~i de 500 et 100 g. 

- Litplantat:ion : Bamako dans un c:omplexe comrercial BNotOO. 

- Potentiel de productioo : 960CP/J en 2 equipes de Sh (ma.is previ-

sion de 7200 P/J et realisatioo de 1 'ordre de 4 000 P/J) 

- Moyens financiers 24.000.000 + 42.000.000 F.CFA suivant irnicatioos 

pranoteur non fiables. 

- Statut : non officiel ma.is pres~ "Entreprise personnelle". 

- Issue d'une etude de factibilite de la SNED en 1984. 

- Debut Juillet 87 apres acbevement des travaux en 1986. 

2. LA RELATION CEPI/CLIENI' 

2.~ Antecedents 

Aucun antecedent CEPI 

2.1 Genese du contrat 

Sur avis de la B.D.M, dernarchage par le CEPI en Avril 87 

Le client (prospect) cherchait a realiser sa part de marche et la 

pre-etude a reocontre un pran::>teur rec:eptif. 

2.2 Le contrat 

Signe le 24/11/87 le contrat pre'o();'ait 2 volets 

- Volet technique : 

. Suivi et controle du montage des equipements. 

Elaboration des outils de suivi de l 'entretien et de 

la maintenance. 

- Volet Gestion : 

. Conception, mise en place des outils de gesti.:::in 

. Recruterrent et eocadrement du personnel de gestion. 

- Contrat confie a Mlle Haidara 

- Remuneration : 2 % du c.A (plafond: 300.000 CFA/mois) 

3. LES PRESTATIONS 
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J.O les actions avant contrat. 

Dans le but d'obtenir le contrat, le CEPI a procede 
- au sui vi du montagt~ des equipements 

- a l'elaboration d'un dossier de dernarrage. 

3 .1 Dans le cadre du contrat. 

- Ont ete effectue dans le cadre technique : (Pano} le plan des 
entretiens. 

- Ont ete effectues dans le c~ Gesticn (Haidara) 

• rernise du dossier de demarrage et de plannificaticn de l ~ 
producticn • 

• Definiticns et refefiniticns de la stnx::ture organi3aticn­
nelle . 

. Elaboration, m.ise en place, tests et suivi. des cutils de 
gestion . 

. Evaluation des strategl..es de l'entreprise 

. Rapports, bilan5, fiches de visites • 

. Participaticn a canites de Gesticn. 

3.2 Dif ficultes ren:ontrees 

Les di.fficultes ren:ontrees ont ete 
- De Juillet a Octobre 87 : 

. L'indispcnibilite du prcmoteur et sCXl hostilite pair res­
pecter le fond de roulenent defini par le CEPI • 

. La mauvaise utilisaticn, au debut, des outils de gesticn 
d'ou tests difficiles. 

. Le manque de rigueur du gerant 

. L'incanprehensial CEPI/Client. 

. La non implication du praroteur 

- D'octobre a Decent>re 87, les difficultes se sont C111e11ui.sees mais 
on pouvait constater: 

Une implicatiai insuf fisante du prcmoteur et ses reticen­
ces a appliquer les recarmandations du conseiller. 

des tentatives du praroteur pour transferer ses responsa­
bili tes au conseiller. 

4. ANALYSE CRITIQUE, PROBLEMES SOUi.EVES 

4.1 La non expertise du CEPI, et son echec, en matiere de recrute­
ment de personnel. 



4.2 Le transfert, avec l'accord inconscient <l€:: <ieux parties, des 

responsabilites du pranoteur au conseiller. 

4.3 Le besoin, pour le CEPI, d'interlcx:uteurs valables dans l'entre­

prise. 

4 .4 Les problemes de canprehensioo et d' ahdesioo dans la relatioo 

conseiller/client. 

4. 5 La capaci te d • ecout~ (et de reformulation) du conseiller. 

4.6 Les capacites de pilotage des relations inter personnelles par 

le conseiller. 

4.7 La Sur-implication des conseillers et leurs reactioos affectives. 

5. VOIES ET MOYENS D'AMELIORATIOO EXPRIMES 

5. 1 Limiter les prestatioos du CEPI a 1 'expertise disponible ( c. f: 

recrutement ) 

5.2 Clarifier le role du conseiller aupres du client (et du cooseil­

ler) 

5.3 Fonner les conseillers dans les danaines de 

. L'ecoute et la reformulation . 

. La decouverte, l 'analyse et la prise en canpte des nv-~tiva­
tions de l'interlocuteur. 
La Gestion de la relatioo interpersonnelle . 

. La conduite de reunioo 
La p€dagogie appliquee. 

5.4 Pour avoir des interlocuteurs valables, de veritables "correspcn­
dants" dans l'entreprise, les conseillers doivent fonner, eux mere, 
les personnels choisis et recrutes par l'entrepreneur. 
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1. IDENTIFICATION DE L'ENTREPRISE 

Les elerrents d'identificaticn et de caracterisaticn de l'entreprise 

soot : 

- Designatioo : Boulargeries du Kala 
- Activite ; pro:iucticn et camercialisatioo de pain 

- Localisatioo : NICK> 

- Sta tut : Entreprise persoonelle (non of ficielle) SIMAGA 

- Financenent : K.F.W a l'origine pour le pranoteur prEcedent 
(l'entreprise etant en rehabilitatioo apres 5a'l deces] 

- Gapacite theorique 8.CXX> P/J (actuellement 1.CXX> a 1.500 

Pain/jour) 

2. RELATION CEPI/CLIENT. 

2.0 Antecedents 

- Etude de factibilite effectuee par le CEPI en 1980 

- Expertise du materiel par le CEPI cWant rachat par l'actuel pro-

moteur. 

- Fonctionnement 5 ioois en 1982 puis arret 

- denarrage le 22 Octobre 87 par SIMAGA. 

2. 1 Genese du contrat 
c•est !'entrepreneur qui a denande l'aide du CEPI pour une assis­

tance technique relative a la renise en etat du materiel et a son 

demarrage. 
De son cote le CEPI a pousse vers une extensioo vers la Gestioo. 

Depuis l 'entrepreneur voudrai t plutot une aide pour obtP..nir des 
avantages fiscaux pour la rehabilitatia'l de fait qu'il a effectue. 

A ce jour le contrat n'est pas signe. 

2.2 Le contrat 
Son principe en est acquis, 
Les prestations sont reparties en 2 volets. 

- Technique : 
verifi~ation, reglage, essais . 

. Preparation support et progranmation d~ la maintenance. 



- C""?Stion. 

formatioo d:..: personnel a l'entretien et a la redac­

tion des rap~rts de proot.'Ctioo. 

elaboration du dossier de demarrage 

. suivi de !'exploitation 

La remuneration du contrat est forfaitaire mensuelle 

3. LES PRESTATIONS 

3. o Tech:Piques 

Ont deja ete eff ectuees et payees 

3. 1 Gestioo 

Soot a faire, le conseiller a pris un premier contact avec l'en­

trepreneur. 

4. ANALYSE CRITIQUE, PROBLEMES SOULEVES 

4. 1 A 1 'heure actuelle le pranoteur n' est pas rroti ve par la gestioo 

{ souci CEPI ) 

4.2 Le pranoteur est satisfait des prestations techniques du CEPI. 

4. 3 Le proooteur est soucieux de rtduire ses coil ts. 

4.4 Le pranoteur est soucieux d'aneliorer la rentabilite de sen e~ 

treprise par des extensions d'activites. 

5. VOIES ET K>YENS D 'AMELIORATION EXPRIHES 

5., Prendre en ccrnpte les besoins exprimes par le client et l1U1 les 

desirs du CEPI ou le repli dans ses danaines d'expertise. 

5.2 Les conseillers doiven~ connaitre les demarches mettx:xiologiques 

de 

La simplification c:u trava:.:.1 ( s .d. t .. } 

La reduction des couts. 

La rationnalisation des choix budgetaires. 
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TAB1£ ies MATIERES 

DOCUMENTS ISSUS DES TRAVAUX DES REUNIONS DE SYNTHESE 

: ANALYSE SYSTEMIQUE (A. M. s . Analyse l'b:lulairP. de Sys terr.e ) 
DE CONSULTATIOO ItlXJSTRIELLE 

;;c 9.2 : APPLICATIOOS A.M.S. L 'exenple 

d'une Boulangerie 

!-.: 0 9.3 LE CONTRAT 

LES VOIES D'AMELIORATI<ll POSSIBLES 
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ANALYSE SYSTE:-iIQUE ( A.M. s. analyse m::xiulaire de systeme I 

JS CO~SULTATION INDUSTRIELLE. 

1 • L 'ETu"DE DES FLUX LIES A L 'ACTIVITE TEOINIOOE 

1.1 FLUX TECHNOUXIQUE PRINCIPAL 

EN SORTIE : Reponse aux questioos du client 

Dia.goos tic 

Reccmnandation 

Hise en plcr=e 

( fonnatioo) 

1° Que se passe-t-il 

2° Quoi faire 

3° Ccr.ment faire 

EN ENTREE : Les besoins du client ressentis exp~s par lui. 

1 . 2 ~UX TEOOl)LOOIQUE SECONDAIRE 

EN ENTREE : - nonnes di verses 

- nooeles 

- logiciels 

- progiciel 

EN SORTIE - outils reclasses 

- les echecs (re::oomandatioos non acceptees} 

- les sous-produits (roodele de gestioo ou A.M.S. 

sur les boulangeries) 

1 . 3 FLUX OPERATIFS 

ENTREE OPERATIVES 
. Infonnations en provenan:::e du client {fiable, exhaustive, 

et verif iees ) 
Moyens methodes, procedures contractuelles (obligation 

de m<J'f ens . } 
Methodologie professionnelles 

- simplification du travail 

- A.M.S. 

- Regles pedagogiques 

- Conduite d'entretien, de reunion 

- analyse transactionnelle 

N.B - Il est indispensable de 
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1° oevelop~r un besoin de formation pennanente. 

2° De disposer de personnes ressources. 

3° Donner la respo:~sabilite du cossier a !'expertise 

qu~ prime. 

SORTIES OPERATIVES : 

dena.l'lde d'assistarv::e et sa.is-traitance interne et ex­

teme • 

1 .'f • FLUX INFO~TIF 

Entree informative 

- tous renseignements sur le client 

- docunentation, lecture, visites 

Sortie infonrBtive : 

- Tous renseignernents (glanes) 

- CCJllTB..lrliquer activite aux autres 

2. ' LE PILCYI'AGE 

2.1. VARIABLE DE COITTROLE 

VC (E). Origine : DG 

- ligne politique 

- ligne strategique J du C.E.P.I 

- directives par rapport 

- activites 

- volt.me 
- objectif 

2.2 PlLarAGE DE LA DIVISION 

vc ( s) 
- D~rectives -technique 

-operationnel 

11 fait la transformation de la politique et de la strategie. 

repartition des objectifs. des moyens 

- Pro;Jranvnation 

VR (variable de reglage} 
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- decisicrt et choix des sous-traitants externes 

- contrat a duree deternri.nee 

2.3. LES FLUX D'AIDE DU PILC1I'E 

entree operatoire ( EO) 

entree info!'filative (EI) 

. retour du tableau de bord 

. retour interne du module techno 

E.O. DU PILOIB (entree operative) 

regles operatoires de l'acticrt du pilotage 

ex : Methodologie de negcx:iation 

: suivi du contrat 

regles du metier 

E. I. TOUTES INFO. SUR LA PROFESSION 

Retour interne du M.T 
c'est l'etat des rooyens hunains, materiels 

Retour ces elements du tableau de bord pour reaction 

3. LE TABLEAU DE BORD 

3.0 NIVFAUX 

Global ( enserrble des contrats et des conseillers). 

Le contrat et son execution 

3. 1 v. E ( A ) DI ACTIVITE 

les recettes (C.A.) 
les interventions (en jour par nature de charges) 

rapport de visites et 

production dcx:LUnentaire 
les produits finis donnes au client 

analyse de constat (diagnostic) 

recorranandation 

mise en place 

f onnation 

suivi 
Ces elements peuvent etre distincts OU conjoints (cons tat, cu1alyse 

et recommandation) selon nos exigences ou besoins financiers. 
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3.2. V.E (C) COOI'S 

. oepenses avec repartition analytiq1..ie 

3.3. V.E (E) EFFICACITE 

variables d'evaluation 

correspondence entre les engagements er les realisations . 

. prestations prevues (Moyens) 

. les delais (temps) 

• les resultats obtenus (resultats) 

. Observations OU reaction du Client 

image du C.E.P.I . 

. l'accueil des recorrinandations 

- rejet 

- oui mais 

- oui poli 

- oui actif 

. le taux de recuperation du conseiller par le client 

l'adultite de la relation conseiller client. 
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APPLICATIONS A.M.S 

L'EXEMPLE D'UNE 80ULANGERIE 

0. LA DECCl·iPOSITION DE LA BOUI.Af(;ERIE EN SOUS-SYS'I::ME 

DEC(K>()SITIOO EN 4 SOUS - SYSTEMES 

s 1 Appro 

s 2 Fabricaticn 

s 3 carmerc:ialisatiai 

S 4 Administraticn 

1. LE SOUS-SYSTEME FABRICATION 

1 • 1 ETUDE DES FLUX IBOOO DU M. T. ( m:xlule techno) 

1.1.1 F.T.P (E) 

. Farine 

sel 

. levure 

. ameliorant (dont vitamine 

. eau 

F.T.P. (S) 

pain cuit de 250 g (et autres) 

1.1.2 F.'i.S. 

F.T.S (E) - electricite 

- gas-oil 

- eau 

- petits equipements 

- pieces 

- huile 

F.T.S (S) 

- eau 

- huiles usagees 

- pieces non recuperables 

- pain rates, casses, 

- casse I pate 

- perte 

1 .1.3 FLUX OPERATIF 
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E .o ( entree operatoire) Mode operatoires 

1 - ?etrissage 

Pe sage 

F~ormage 

Hise/grille 

2 - f Conduite du four 
( Entretien du four 

s. o ( Sortie Opera to ire ) 

denande d'appro 

de.-nande reparatioo, entretien 

1 • 1 .4. FLUX !NFO™ATIFS 

E.I. Centree info} 

infonnatioo rreteo 
S.I (sortie info) 

info aux appro sur comporterrent 

'.'!'.dtieres premieres (farine) 

1.1.5. COfll"TENU DU M. T 

, . 1 . 5 .1 ~.ateriel Materiel 
Petrin 

Peseuse 

F'a<;onneuse 

Grille 

Four 

Plateau 

Groupe refrigerant 

Electro 

1 .1.5.2 - ~OYENS P.~"1AINS 

Petd.sseur 

1 .1.5.3. Regle interne 

- horaires 

- consignes, directes 

1 . 2 FLUX DE PILO'TAGS 

1 .2.1. v.c (E) du pilotcige 
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- Nombre de pains a pro:iuire repartis par heure 

- renderr.ent ;r.atiere ( limi te au poids) 

- li:-ri tes de poids 

1.2.2. V.C. (S) 

Les heures d'operation 

. Les quantites a produire 

1 .2.3. V.R 

recrutement personnel de rempla:ement 

heure supplementaires 

N.B Peut permettre de dynamiser le rale de chacun dans l'entreprise 

1 • 3. TABLEAU DE BORD (fabrication) 

(variables essentielle) 

1.3.1. v.E. (A} activite 

!·:o:rbre de pains vendables produi ts par categories 

Le poirjs ~~ pains produits 

1 .3.2. V.E (C} Co}t 

?artie prime et variation salaire 

variation ef fectif 

1 .3.3. variable V.E (E} efficac1te 

Ratio:consorranatior. 

Proouction 
heure M.O 

rr.atiere 1 ere 

ma:iere (F.T.S. (El 

Ecart de poids 

Poids legal 
avec histcgramme de repartition 

Taux de rebut par cause 

% prevu/realise 

Re5f 2Ct heun::s de rr .. se a disjX)Si tion 

2 . TABLE. ut~;, API 'RO. 

2.0 r• ,..... ' : . l. r. 

r. !'. P. ( E) t,r;soin en matiere~; Prer.iieres 

- matieres Consommabl~s 
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aesoins eilis en s.o (sortie operatoire) 

par les demandetl!"s, besoins traites en F.T.?. Appro.) 

2. 1 LE TABLEAU DE 801\D 

V .E (A) 

Quan ti tes approvisioonfes par art: c lo:::: 

V.E ( CoJt 

. Prix d'achat rendus a dispositioo 

V.E. (E) 

- respect des delais (rupture).de la qualite, de la 
confonnite 

- credit fournisseur en fran:::s jours 

3. TABLEAU DE BOID DU CO!'-M:RCIAL 

3.0 RapP=l F.T.P 

F.T.P (F.) 

F.T.P ~Sl 

3.1. V.L {A) 

C.A. 

du pain 

rentree d'argent 

Marge ( masse ) 

Nbre d'unites vendues 

Nbre de clients 

- gagnes 

- nouveaux 

- P=rduS 

3.2. V.E (C) Cout 

Frais de corrrnercialisatioo 

frais de prospection, promotion 

3.3. V.E (E) 

. marge par unitE vendue 

% de marge par rapport au C.A 

Frais de commercialisat,ion rar;po;--t/, <!d fr <"1·~ :i': rr1r1rqe df·c;a­

ge ( Prcxlucti vi te de 1 a C(.Jrnr~ercj al i'. .. '~: i (:r. , 

Marh:ting : Efficaci te f 'rr.:':[ ,• ·<'' ; rir: 

- f1delisation -:Jes clients ' : l j •' ~' ~ ' 

- % du marche gagn/, 
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- nailbre d' invendus 

- frais/clients gagnes 
Le conseiller doit non seuleT:'?!1t c.§finir toute ses varia.:>les 

mais jouer un role d'educateur OU de fonr.ateur vis-a-vis des 

employes. 
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LE CONTRAT 

0. S::S B!JTS : 

- Definir les obligations des parties. les ternes de !'ech~e. 

la n3.ture de la trai."lsaction. 

- Fournir l • outil dynarm.que de tra•1ail pour les 2 parties 

1. LES VOLETS 

1 .o Lesquels 

1 - relatioonel 

2 - prestations 

3 - camercial et administratif 

1 .1 LE VOIET RELATIONNEL 

1.1.1 Bl.IT : 

paur que le conseiller e~ le client soient efficaces enseriille. 

1 • 1 . 2. REALISATior.;, CONTENU 

- Rappel des grandes lignes de la deontologie du metier 

- Clause de secret prof essionnel 

- ClaJse de "non revente" de la prestation par le C.E.P.I. 

et par le client a autrui (si clause d'exclusivite) 

- Rappel explicatif sur la necessite des relations humaines 

dans la prestation. 

1 . 2 VOLET PRESTATIONS 

L.~ . .:2.· BUT Definir le produit vendu par le C.E.P.I au client 
Constituer un instrument de travail (E.O) 

1 . 2. 2. COl\rrENU 

- objectifs pow·suivis ( immediats l 

- resultats attendus 

- lesquels 

- procedures d'evaluation 

- moyens et methodes du travai 1 (obligation di:-: rr.cr1en) 

- lesquel les 

- pour quand 

- evaluation 
- qualification des int-~r;cnant£ 
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• - 1 ... .: ..... SITT Relation camercial et aaninistratif instituticn 

C.E.P.I/client. 

1 .3 .2. contenu : 

- volet finance 
:::ontant et sa f onne 

- !':'Ode et periodicite du ri!glernent 

~ .. 3 .. 3. ~~ptt..L.-e (annulatic~,modification, dur€e 

- Divers 

~~ .3. ::::1dic;;..;e:- sur le contrat si personr.e :rt0ra1e ou personne physi.q1 
... e. 
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E7 'IJE::i ) ' . .::.:·'.E:LIORATIWS ::05S!SLES 

' . 

Pr-cblE::.:e etudi~. groupe d'et~'<le et de fonnalisaticn 

2. LICITE. v'ALA.iHLITE DU cr..n:m· 

- l'institu':ion ne ~ut traiter 

qu•avec une person."le morale ou une personne physique idn1 -
tifiee. 

2 - qu•avec un clien~ sars conflit preexistant avec le C.E.P.I. 

3. :·D':'~VATIC~I. HAIITTIEK DES CCNSEILLERS 

et~de d'un systerne CO!"!Ciliant : 

- les interets d~ C.E.P.1. 

- presen:e 5 ans du conseiller 

- reservoir de "Senior" pour developpement 
les interets du Conseiller 

- Revenu ele·1e 

- pcssibilite carriere 

- developpement Personnel 

4. H:IDELISATIOO "SYSTa1E DE COOSULTATIOO INDUSTRIELLE" 

- prise en compt~ de l'etude realisee pour representer 

le systeme A.M.S. de consultatioo irxiustrielle 

- verifier que l'existant correspond et si necessaire proceder 
a toutes mesures c'adaptation. 

5. CAPACITE D'EXPERTISE DU C.E.P.I. PAR RAPPORI' AUX BESOINS DU 
MARCH£. 

Trois voies 

- latitude du pilote pour faire appel a la soustrai­

tance ou temps parijel exterieur. 

et/ou 

- equilibrer, par rapport au marche l'effectif des 

conseillers en variete, en nombre, en niveau de 
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~:Jal i ficatiot: 
or .. ,.....t ,_ ~, _,._. 

"d~arc~-es in tel-

lec:·_e!les" 

A partir ces de:ini:ic~s : 
Politique Options vclontariste-(ar:iitraire} 

Strategie ?rise en co::-:;::ite c·_,; cO!'!-;:exte : 

Tactique 

- Irrmediat 

- pre·1isible 
actions perr:ettar.t de respecter la 

•:olonte a un ins:3l1t (:) donne (C.T) 

EX: Politique·: aider les entre;rises qui jugulent les 

sorties de de1:ise er:'ou en ramErr:enr:,. 

Stra~egie vecteurs a choisir ;>Gu~ at~eirx:ire l'objec­

tif general : 
- les activites de pl~s-value (import+ 

transit + export 
- Faire des industries de transfonna­

tion a partir des ressourc:es lcx:ales. 

Tactique Voir industrie cartonniere 

Voir SIRCOB 

Autres exemples : 

Politique ouverture par souci de ?rofersionnalisme 

Strat€gie echange avec organisation sirnilaire 

Tactique contact avec le bureau si.milaire 

7. PROKJI'I~ DE LA CONSULTATION INDUSTRIELLE; 

- utiliser la structure corrrrerc:iale pr,evue 
rattache, en exclusif pour la division assis-

Tance 
enquete marketing 
action de promotion du prcx!uit (pas du CEPI) 

demdrche aupres des clients. 
Mettre au plus tot en oeuvre lc.i fonnation a l'esprit 

d'entreprise deja prevue. 
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i - LA ::EGXIATION ET LE SU!VI cu cor:rKAT 

- Le pilote doi: enqueter sur le client 

- negociatia1 = ac:e du pilc:age 

- SUIVI : = acte de pilotage 

- sur les terrai~ 

- entretien regulier avec le cor.s~ill~r 

- au travers des V .E (du variable esse:-::ielles du projet) 

2. LA GRILI£ D 'At.rrroI.AGOOSTIC 

. reprendre ( 82054) en rernpl~ant Co:'iseille:- ;ar pile-

te (sauf alinea 4 et S> 

3. cc::strrtrrION DES EOUIPES : 

Prise en canpte de l'ense~ble des pres:a~:cr.s ~c~:­

le leadership et/oi.l des "ate.mes croc~"..:es". 

4. OPnlRI'UNISME ABUSIF 

L'entreprise est "sujet et non Objet'' 

5. tJrILISATICN DES VARIABLES DE REGLAGE 

- Elles sont a definir 

EN NATI.JRE 

- sous traitance 

- temps partiel 

- heure supplementaire 

- prime 

EN COOT 

- elles sont a utiliser pleinerrent 

6. POLITI QUE, STRA'IEGIF, TACTIOUE 

Dans le cadre de politique strategie re<;UeS a ti~re 
de V .C ( E) le pilote doi t definir T en I/ .C ( s} 

- Charte de politiyue, Strategie et tactique 
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C. ACTIOOS EWISAGEABLES AU NI\iEAU DES CO!!SEILLERS 

1 . LA FO~:A.TION { CONSEILLER + ?I:..C'IT ) 

! .1. SAVOIR ETRE: a partir des t.ases 

- Psycho 

- Psycho-pE!dagogie 

- conduite d'entretien 

- conduite de reunion 

- analyse transactionnelle 

1.2. SAVOIR STRUCI1.JR£K. 

methodologie et demarches intellectuelles 

stn.ictu~s 

- A.M.S (Mialyse l'!':Odulaire de syste~e 

- A. T (analyse de travail l. 

- simplification du travail 

1 .3. MISE EN OEUVRE 

- initiation de ses collegues par le specialiste 

de l'equipe; 

- Fonnation collective par l'exterieur 

- Stage centres dans les entreprises les plus 

proches 

- Stages dans des organisrnes professiorinels et 

non dans des ecoles. 




